
VALDĪBAS VĒSTNESIS
Latvijas valdības oficiāls laikraksts

Iznāk katru dienu, izņemot svētdienas un svētku dienas

144. num. Piektdien, 1938. g. 1. jūlijā Divdesmitpirmais gads

Saturā
Likums par zemes atsavināšanu Bauskas

apriņķa Skaistkalnes pagasta Skaistkal-

nes ciemā.

Likums par „Konvenciju starp Latviju,

Igauniju un Lietavu par vienādu čeku li-

kumu".

Valsts Prezidenta 141. pavēle armijai un

flotei.

Valsts Prezidenta 142. un 143. paziņojumi.

Pārgrozījumi instrukcijā par Ministru ka-

bineta iekšējo darbību un kārtību.

Ministru kabineta sede š. g. 30. jūnija.

Noteikumi par zivju vairumtirdzniecību

Rīgā.

lekšlietu ministr, lēmums par Rīgas-Jelga-

vas šosejā esošā restorāna „Meža parks"

slēgšanu.

Rīkojums par satiksmes slēgšanu Daugavā

pie Ķeguma no 1938. g. 4. jūlija līdz

25. jūlijam.

Lietuvas-Latvijās-Igaunijas satiksmes pa-

sažieru, bagāžas un ekspressūtījumu ta-

rifa XIII papildinājums.

Likums par zemes atsavināšanu Bauskas apriņķa
Skaistkalnes pagasta Skaistkalnes ciemā.

1. Saskaņā ar likumu par nekustamu

īpašumu piespiedu atsavināšanu valsts vai

sabiedriskām vajadzībām (Lik. kr. 1923. g.

59), ir atsavināts 64 kvadrātmetru liels

zemes gabals no Zalamanim Bēra dēlam

C a t i s piederošā Bauskas apr. Skaist-

kalnes pagasta, Skaistkalnes ciemā ietilp-

stošā nekustama īpašuma, ar zemes

grāmatu 14373. numuru.

2. 1. pantā minētais zemes gabals ie-

rakstāms zemes grāmatās uz valsts vārdu

Ministru kabinets 1938. g. 28. jūnijā
ir pieņēmis un Valsts Prezidents izsludina

šādu likumu:

Satiksmes ministrijas Šoseju un zemes

ceļu departamenta personā uz Šoseju un

zemes ceļu departamenta vienpusēju pie-

prasījumu.

3. Šā likuma dzīvē izvešana uzlikta

Satiksmes ministrijai.

Rīgā, 1938. g. 29. jūnijā.

K. Ulmanis,

Valsts un Ministru Prezidents.

Likums par „Konvenciju starp Latviju, Igauniju

un Lietavu par vienādu čeku likumu".

Ministru kabinets 1938. g. 28. jūnijā
ir pieņēmis un Valsts Prezidents izsludina

šādu likumu:

1. Kaunā 1938. gada 9. aprīlī parakstītā „Konvencija starp Latviju, Igauniju un

Lietavu par vienādu čeku likumu" ar šo likumu pieņemta un apstiprināta.

2. Likums stājas spēkā izsludināšanas dienā. Līdz ar likumu izsludināma

1. pantā minētā konvencija un tās tulkojums latviešu valodā.

3. Konvencija stājas spēkā tās 5. pantā paredzētā laikā un kārtībā.

Rīgā, 1938. g. 29. jūnijā. K. Ulmanis,

Valsts un Ministru Prezidents.

Convention entre la Lettonie, l'Estonie et la Lithuanie

portant loi uniforme concernant le chèque.
Le Prēsident de la Rêpublique de Lettonie,

Le Prēsident-Rēgent de la Republique d'Estonie et

Le Prēsident de la Rēpublique de Lithuanie

dêsireux de contribuer de leur côtê à l'unification de la lēgislation en matière de chčques
sorit convenus de conclure à cet effet une convention et ont dēsignē pour leurs-plēni-

potentiaires:

le Prēsident de la Rēpublique de Lettonie

S. E. Monsieur Ludvigs Seja, Envoyê Extraordinaire et Ministre Pleni-

potentiaire de Lettonie en Lithuanie,

le Prêsident-Règent de la Rēpublique d'Estonie

S. E. Monsieur Aleksander Warma, Envovē Extraordinaire et Ministre

Plēnipotentiaire d'Estonie en Lithuanie,

le Prēsident de la Rēpublique de Lithuanie

S. E. Monsieur Stasys Lozoraitis, Ministre des Affairēs Etrangères,

lesquels, après avoir communiquē leurs pleins pouvoirs, trouvēs en bonne et due formē,

sont convenus des dispositions suivantes:

Article premier.

Les Gouvernements de Lettonie, d'Estonie et de Lithuanie s'engagent à introduire

dans leurs langues nationales, à partir du ler octobre 1938, dans leurs territoires respectifs

une loi uniforme concernant le chèque formant le texte de l'Annexe de la prēsente
Convention et rediģē sur la base des conventions internationales en matière de chēques,

conclues à Genēve, le. 19'mars 1931, à savoir:

1. Convention portant loi uniforme sur les chèques (avec Protocole et Annexes);

2. Convention destinēe à rčgler certains conflits de lois en matière de chēques
i (avec Protocole);

3. Convention relative au droit de timbre en matière de chèques (avec Protocole).

Article 2.

Les Gouvernements des trois Parties Contractantes s'engagent à adhērer simulta-

nēment aux conventions internationales visēes à l'article premier.

Article 3.

Les trois Gouvernements se mettront d'accord sur un texte uniforme de la noti-

fication de l'adhēsion visēe à l'article 2 à adresser au Secrētaire Gēnēral de la Sociētē

des Nations et sur la date prēcise desa remise.

En même temps seront ēgalement signalēes au Secrētaire General de la Sociētē

des Nations les rēserves autorisēes en vērtu des conventions mentionnēes à l'article ler

dont il est fait usage lors de la rêdaction du texte de la loi uniforme concernant le chèque.

Article 4.

Les Parties Contractantes sont d'accord de ne procēder que d'un commun accord

à une modification de la loi uniforme concernant le chèque formant l'Annexe de l'article

premier de la prēsente Convention.

De même, les Parties Contractantes sont d'accord de ne procēder que d'un commun

accord à la dênonciation de l'une ou de toutes les Conventions visēes à l'article premier et,
en cas de besoin, d'apporter les modifications qui en rēsultent à la loi uniforme concernant

le chèque formant 1 Annexe de l'article premier de la prēsente Convention.

Article 5.

La prēsente Convention sera ratifiêe.

Les instruments de ratification seront dēposēs au Ministère des Affaires Etrangères
de Lithuanie le 30 juin 1938.

La prēsente Convention entrera en vigueur trois mois après le jour ou les instruments

de ratification des trois Parties Contractantes se trouveront dēposēs au Ministère des

Affaires Etrangères de Lithuanie.

La durēe. de validitē de la prēsente convention est illimitēe. Toutefois chaque
Partie Contractante se rēserve le droit de la dēnoncer avec un prēavis de trois mois.

La dēnonciation de la prēsente Convention par l'une des Parties Contractantes ne portera

pas atteinte à sa validite par rapport atix deux autres Parties Contractantes. ļ
En foi de quoi, les Plēnipotentiaires des Parties Contractantes ont signē la prēsente

Convention et y ont apposē leurs sceaux respectifs.

Fait à Kaunas, le 9 avril 1938.

L. Sēja. AI. Warma. S. Lozoraitis.

Loi uniforme concernant le chèque.
CHAPITRE PREMIER.*

DE LA CREATION ET DE LA FORMĒ DU CHEQUE.

Article premier.
Le chèque contient:

1. la dēnomination de chèque, insèrèe dans le texte même du titre et exprimêe
dans la langue employêe pour la rēdaction de ce titre;

2. le mandat pur et simple de payer une somme dēterminēe;
3. le nom de celui qui doit payer (tirē);
4. l'indication du lieu oû le paiement doit s'effectuer;
5. l'indication de la date et du lieu oû le chèque est crēē;
6. la signature de celui qui ēmet le chèque (tireur).

Article 2.

Le titre dans lequel une des ēnonciations indiquēes à l'article prēcēdent kait dēfaut

ne vaut pas comme chèque, sauf dans les cas determinēs par les alinēas suivants.

A dēfaut d'indication spēciale, le lieu dēsignē à côtê du nom du tirê est rēpute
être le lieu de paiement. Si plusieurs lieux sont indiquês à côtê du nom du tirê, le chèque
est payabl'e au premier lieu indiquē.

A dēfaut de ces indications ou de toute autre indication, le chèque est payable
au lieu oû le tirē a son ētablissement principal.

Le chèque sans indication du lieu desa crēation est considērē comme souscrit

dans le lieu dēsignē à côtê du nom du tireur.

Article 3.

Le chèque ne peut être tirē que sur un banquier ayant des fonds à la dispasition
du tireur et conformēment à une convention, expresse ou tacite, d'après laquelle le

tireur a le droit de disposer de ces fonds par chèque.
Un titre qui n'est pas tirē sur un banquier n'est pas considērē comme chèque,

bien qu'il porte la mention de chèque.

> Article 4.

Le chèque ne peut pas être acceptē. Une mention d'acceptation portēe sur le

chèque est rēputēe non ēcrite.

Cependant, sile banquier, sur qui le chèque est tirē, inscrit, sur la demande du

tireur, sur ce chèque une mention de confirmation, il s'engage par cette dēclaration

envers le porteur de payer le chèque; pour le paiement il s'oblige aussi envers le tireur

et les endosseurs. Le paiement du chèque confirmē ne peut être refusê même si entre-

temps pour les biens du tireur a eu lieu l'ouverture de procēdure de la faillite.

L'obligation. rēsultant de la confirmation est ēteinte sile chèque, dans un dēla:

de huit jours à partir de son ēmission, n'a pas ētē prēsentē au paiement. Les dispo-
sitions de l'article 40 seront appliquēes à la constatation de la prēsentation.

L'action en recours rēsultant de la confirmation se prescrit par un an à partir de

l'expiration du dēlai de prēsentation.
Le banquier n'est autorisē de pourvoir des chèques d'une mention de confirmation

que s'il a des fonds disponibles du tireur.

Article 5.

Le chèque peut être stipulē payable:
à une personne dēnommēe, avec ou sans clause expresse ~à ordre";
à une personne dēnommēe, avec la clause ~non à ordre" ou une clause ēqui-

valente;

au porteur.
Le chèque au profit d'une personne dēnommēe, avec la mention ~ou au porteur",

ou un terme ēquivalent, vaut comme cheque au porteur.
Le chèque sans indication du bēnēficiaire vaut comme chèque au porteur.

Article 6.

Le chèque peut être à l'ordre du tireur lui-même.

Le chèque peut être tirē pour- le compte d'un tiers.

Le chèque ne p eut être tirē sur le tireur lui-même, sauf dans le cas ou il s'agit
d'un chèque tirē entre diffērents ētablissements d'un même tireur. Dans ce cas le chèque
ne peut pas être tirē au porteur.
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Article 7.

Toute stipulation d'intērēts insērēe dans le chèque est .rēputēs non ēcrite.

Article 8.

Le chèque peut être payable au domicile d'un tiers, soit dans la localitē oû le tirê

a son domicile, soit dans une autre localitē, à condition toutefois que le tiers soit banquier.

Article 9.

Le chècjue dont le montant est ēcrit à la fois en toutes lettres et en chiffres vaut,
en cas de diffērence, pour la somme ēcrite en toutes lettres.

Le chèque dont le montant est ēcrit plusfeurs fois, soit en toutes lettres, soit en

chiffres, ne vaut, en cas de diffērence, que pour la moindre somme.

Article 10.

Sile chèque porte des signatures de personnes incapables de s'obliger par chèque,
des signatures fausses ou des signatures de personnes imaginaires, ou des signatures
qui, pour toute autre raison, ne sauraient obliger les personnes qui ont signē le chèque,
ou au nom desquelles il a ētē signē, les obligations des autres signafaires n'en sont pas
moins valables.

Article 11.

Quiconque appose sa signature sur un chèque, comme reprēsentant d'une pe.rsonne

pour laquelle il n'avait pas le pouvoir d'agir, est obligē lui-même en vērtu du chèque et,
s'il a payē, a les mêmes droits qu'aurait eu le prētendu reprēsentē. II en est de même

du reprēsentant qui a dēpassē ses pouvoirs.

Article 12-

Le tireur est garant du paiement. Toute clause par laquelle le tireur s'exonère de

cette garantie est rēputē non ēcrite.

Article 13.

Si un chèque incomplet à l'ēmission, a ētē complētē contrairement aux accords

intervenus, l'inobservation de ces accords ne peut pas être opposēe au porteur, à moins

qu'il n'ait acquis le chèque de mauvaise foi ou que, en l'acquērant, il n'ait commis une

faute lourde.

CHAPITRE 11.

DE LA TRANSMISSION.

Article 14.

Le chèque stipulē payable au profit d'une personne dēnommēe avec ou sans clause

expresse ~à ordre" est transmissible par la voie de l'endossement.

Le chèque stipulē payable au profit d'une personne dēnommēe avec la clause ~non

à ordre" ou une clause ēquivalente n'est transmissible que dans la formē et avec. les

effets d'une cession ordinaire.

L'endossement peut être fait même au profit du tireur ou de tout autre obligē.
Ces personnes peuvent endosser le chèque à nouveau.

Article 15.

L'endossement doit être pur et simple. Toute condition à laquelle il est subordonnē

est rēputee non ēcrite.

L'endossement partiel est nul.

Est ēgalement nul l'endossement du tirē.

L'endossement au porteur vaut comme endossement en blanc.

L'endossement aū tirē ne vaut que comme quittance, sauf dans le cas oū le tirē

a plusieurs ētablissements et oii l'endossement est fait au bēnēfice d'un ētablissement

autre que celui sur lequel le chèque a ētē tirē.

Article 16.

L'endossement doit être inscrit sur le chèque ou sur une feuille qui y est attachèe

(allonge). II doit être signē par l'endosseur.

L'endossement peut ne pas dēsigner le bēnēficiaire ou consister simplement dans

la signature de l'endosseur (endossement en blanc). Dans ce dernier cas, l'endossement,

pour être valable, doit être inscrit au dos du chēque ou sur l'allonge.

Article 17.

L'endossement transmet tous les droits rēsultant du chèque.
Si l'endossement est en blanc, le porteur peut:
10 remplir le blanc, soit de son nom, soit du nom d'une autre personne;
2° endosser le chèque de nouveau en blanc ou à une autre personne;

3° remettre le chèque à un tiers, sans remplir le blanc et sans l'endosser.

Article 18.

L'endosseur est, sauf clause contraire, garant du paiement.
11 peut interdire un nouvel endossement; dans ce cas, il n'est pas tenu à la garantie

envers les personnes aux-quelles le chèque est ultērieurement endossē.

Article 19.

Le dētenteur d'un chēque endossable est considērē comme porteur lēgitime s'il

justifie de son droit par une suite ininterrompue d'endossements, même sile dernier

endossement est en blanc. Les endossements biffēs sont, à cet ēgard, rēputēs non ēcrits.

Quand un endossement en blanc est suivi d'un autre endossement, le signataire de celui- ci

*est rēputē avoir acquis le chēque par l'endossement en blanc.

Article 20.

Un endossement figurant sur un chèque au porteur rend l'endosseur responsable

aux termes des dispositions qui rēgissent le recours; il ne convertit, d'ailleurs, pas le

titre en un chèque à ordre.

Article 21.

Lorsqu'une personne a ētē dēpossēdēe d'un chèque par quelque ēvēnement que

ce soit, le porteur entre les mains duquel le chèque est parvenu soit qu'il s'agisse
d'un chèque au porteur, soit qu'il s'agisse d'un chèque endossable pour lequel le porteur

justifie de son droit de la maniere indiquēe à l'article 19 n'est tenu de se dessaisir

du chèque que s'il l'a acquis de mauvaise foi ou si, en l'acquērant, il a commis une faute

lourde.

Article 22.

Les personnes actionnēes en vērtu du chèque ne peuvent pas opposer au porteur

les exceptions fondēes sur leurs rapports personnels avec le tireur ou avec les porteurs

antērieurs, à moins que le porteur, en acquērant le chēque, n'ait agi sciemment au dētri-

ment du dēbiteur.

Article 23.

Lorsque l'endossement contient la mention ~valeur en recouvrement", ~pour

encaissement", ~par procuration" ou toute autre mention impliquant un simple mandat,
le porteur peut exercer touts les droits dēcoulant du chèque, mais il ne peut endosser

celui-ci qu'à titre de procuration.
Les obligēs ne peuvent, dans ce cas, invoquer contre le porteur que les exceptions

qui seraient opposables à l'endosseur.

Le mandat renfermē dans un endossement de procuration ne prend pas fin par

le dēcēs du mandat ou la survenance de son incapacitē.

Article 24.

L'endossement fait après le protêt ou une constatation ēquivalente, ou après

l'expiration du dēlai de prēsentation, ne produit que les effets d'une cession ordinaire.

Sauf preuve contraire, l'endossement sans date est prēsumē avoir ētē fait avant

le protêt ou les constatations ēquivalentes ou avant l'expiration du dēlai visē à l'alinēa

prēcēdent.

CHAPITRE 111.

DE L'AVAL.

Article 25.

Le paiement d'un chèque peut être garanti pour tout ou partie de son montant

par un aval. •

Cette garantie est fournie par un tiers, sauf le tirê, ou même par un signataire
du chèque.

Article 26.

L'aval est donnē sur le chèque ou sur une allonge.

II est exprimê par les mots ~bon pour aval" ou par toute autre formulē ēquivalente;
il est signē par le donneur d'aval.

II est considêrê comme rêsultant de la seule signature du donneur d'aval, apposēe
au recto du chèque, sauf quand il s'agit de, la signature du tireur.

L'aval doit indiquer pour le compte de qui il est donnê. A dēfaut de cette indi-

cation, il est rēputē donnē pour le tireur.

Article 27.

Le donneur d'aval est tenu de la même maniere que celui dont il s'est portē garant.
Son engagement est valable, alors même que l'obligation qu'il a garantie serait

nulle pour toute cause autre qu'un vice de formē.

Quand il paie le chèque, le donneur d'aval acquiert les droits rēsultant du chèque
contre le garanti et contre ceux qui sont.tentis envers ce dernier en vērtu du chèque.

CHAPITRE IV.

DE LA PRESENTATION ET DU PAIEMENT.

Article 28.

Le chèque est payable à vue. Toute mention contraire est rēputēe non ēcrite.

Le chèque prêsentê au paiement avant le jour indiquē comme date d'êmission est

payable le jour de la prēsentation.
Article 29.

Le chèque êmis et payable dans le tnêrņe pays doit être prēsentē au paiement
dans le dēlai de huit jours.

Le chèque êmis dans un autre pays que celui ou il est payable doit être prēsentē
dans un dēlai, soit de vingt jours, soit de soixante-dix jours, selon que le lieu d'ēmission

et le lieu de paiement se trouvent situēs dans la même ou dans une autre Partie du

monde.

A cet ēgard, les chèques ēmis dans un pays de l'Europe et payables dans un pays
riverain de la Mēditerranēe ou vice vērsa sont considērēs comme ēmis et* payables dans

la même Partie du monde.

Le point de dēpart des dēlais susindiquēs est le jour portē sur le chèque comme

date d'ēmission.

Article 30.

Lorsqu'un chèque est tirē entre deux places ayant des calendriers diffērents, le

jour de l'ēmission sera ramenē au jour correspondant du calendrier du lieu du paiement.

Article 31.

La prēsentation à une Chambre de compensation ēquivaut à la prēsentation au

paiement.
II appartiendra au Gouvernement de dēterminer les institutions qui sont à consi-

dērer comme Chambres de compensation, et sous quelles conditions la prēsentation peut
être effectuēe.

Article 32.

La rēvocation du chèaue n'a d'effet qu'après l'expiration du dēlai de prēsentation.
S'il n'y pas de rēvocation, le tirē peut payer même après l'expiration du dēlai.

Article 33.

Ni le dēcēs du tireur ni son incapacitē survenant après l'ēmission ne touchent aux

effets du chēque.
Article 34.

Le tirē peut exiger, en payant le chèque, qu'il lui soit remis acquittē par le porteur.
Le porteur ne peut pas 'refuser un paiement partiel.
En cas de paiement partiel, le tirē peut exiger que mention de ce paiement soit

faite sur le chèque et qu'une quittance lui en soit donnēe.

Article 35.

Le tirē qui paie un chèaue endossable est obligē de vērifier la rēgularitē de la suite

des endossements mais non la signature des endosseurs.

Article 36.

Lorsqu'un chèque est stipulē payable en une monnaie n'ayant pas cours au lieu

du paiement, le montant peut en être payē, dans le dēlai de prēsentation du chèque,
en la monnaie du pays d'après sa valeur au jour du paiement. Sile paiement n'a pas
ētē effectuē à la prēsentation, le porteur peut, à son choix, demander que le montant

du chèque soit payē dans la monnaie du pays d'après le cours, soit du jour de la prēsen-
tation, soit du jour du paiement.

Les usages du lieu du paiement servent à dēterminer la valeur de la monnaie

ētrangēre. Toutefois, le tireur'peut stipuler que la somme à payer sera calculēe d'après
un cours dēterminē dans le chèque.

Les règles ci-ênoncêes ne s'appliquent pas au cas ou le tireur a stipulē que le

paiement devra être fait dans une certaine monnaie indiquēe (clause de paiement effectif

en une monnaie ētrangēre).
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La clause de paiement effectif en monnaie êtrangère n'a pas d'effet sien Lettonie

•des circonstances exceptionnelles ayant trait au cours du change de la monnaie viennent
de paraītre. Les indices caractēristiques de ces circonstances ainsi que leur apparition
et leur fin seront fixês

par le Gouvernement.

Sile montant du chèque est indiquè dans une monnaie ayant la même dènomination,
mais une valeur diffērente, dans le pays d'ēmission et dans celui du paiement, on est

prêsumê s'être rèfêrê à la monnaie du lieu du paiement.

CHAPITRE V.

DU CHÈQUE BARRĒ ET DU CHÈQUE À PORTER EN COMPTE.

Article 37.

Le tireur ou le porteur d'un chèque peut le barrer avec les effets indiquēs dans
l'article suivant.

Le barrement s'effectue au moyen de deux barres parallèles apposêes au recto.

II peut être gēnēral ou spēcial.
Le barrement est gēnēral s'il ne porte entre les deux barres aucune dêsignation

ou la mention „banquier" ou un terme ēquivalent; il est spēcial sile nom d'un banquier
est inscrit entre les deux barres.

Le barrement gēnēral peut être transformē en barrement spēcial, mais le barrement

spēcial ne peut être transformē en. barrement gēnēral.
Le biffage du barrement ou du nom du banquier dēsignē est rēputē non aveņu.

Article 38.

Un chèque à barrement gēnēral ne peut être payê par le tirē qu'à un banquier
ou à un client du tirē.

Un chèque à barrement spēcial ne peut être payē par le tirē qu'au banquier dēsignē
ou, si celui-ci est le tirē, qu'à son client. Toutefois, le banquier dēsignē peut recourir

pour l'encaissement à un autre banquier.
Un banquier ne peut acquērir un chèque barrē que d'un de ses clients ou d'un

autre banquier. II ne peut l'encaisser pour le compte d'autres personnes que celles-ci.

Un chèque portant plusieurs barrements spêciaux ne peut être payê par le tirē

que dans le cas ou il s'agit de deux barrements dont l'un pour encaissement par une

Chambre de compensation.
Le tjrē ou le banquier qui n'observe pas les dispositions ci-dessus est responsable

du prējudice jusqu'à concurrence du montant du chèque.

Article 39.

Le tireur ainsi que le porteur d'un chèque peut dēfendre qu'on le paye en espèces,
en insērant au recto la mention transversale ~à porter en compte" ou une expression
ēquivalente.

Dans ce cas, le chèque ne peut donner lieu, de la part du tirē, qu'à un règlement
par ēcritures (crēdit en compte, yirement ou compensation). Le règlement par ēcritures,
vaut paiement.

Le biffage de la mention ~a porter en compte" est rēputē non aveņu.

Le tirē qui n'observe pas les dispositions ci-dessus est responsable du prējudice
jusqu'à concurrence du montant du chèque.

CHAPITRE VI.

DU RECOURS FAUTE DE PAIEMENT.

Article 40.

Le porteur peut exercer ses recours contre les endosseurs, le tireur et les autres

obligēs, sile chèque, prēsentē en temps utile, n'est pas payē et sile refus de paiement
est constatē:

1° soit par un acte authentique (protêt);
20 soit par une dēclaration du tirē datēe et ēcrite sur le chèque avec l'indication

du jour de la prēsentation;
3° soit par une dēclaration datēe d'une Chambre de compensation constatant

que le chèque a ētē remis en temps utile et qu'il n'a pas ētē payē.

Article 41.

Le protêt ou la constatation ēquivalente doit être fait avant l'expiration du dēlai

de prēsentation.
Sila prēsentation a lieu le dernier jour du dēlai, le protêt ou la constatation ēquiva-

lente peut être ētabli le premier jour ouvrable suivant.

Article 42.

Le porteur doit donner avis du dēfaut de paiement à son endosseur et au tireur

dans les quatre jours ouvrables qui suivant le jour du protêt ou de la constatation ēquiva-

lente, et, en cas de clause de retour sans frais, le jour de la prēsentation. Chaque endosseur

doit, dans les deux jours ouvrables qui suivent le jour ou il a recu l'avis, faire connaītre

à son endosseur l'avis qu'il a recu, en indiquant les noms et les adresses de ceux qui
ont donnē les avis prēcēdents, et ainsi de suite, en remontant jusqu'au tireur. Les dēlais

ci-dessus indiquēs courent de la rēception de l'avis prēcēdent.

Lorsqu'en conformitē de l'alinēa prēcēdent, un avis est donnē à un signataire du

chèque, le même avis doit être donnē dans le même dēlai à son avaliseur.

Dans le cas ou un endosseur n'a pas indiquē son adresse ou l'a indiquēe d'une

facon illisible, il suffit que l'avis soit donnē à l'endosseur qui le prêcède.
Celui qui a un avis a donner peut le faire sous une formē quelconque, même par

un simple renvoi du chèque.
II doit prouver qu'il a donnē l'avis dans le dēlai imparti. Ce dēlai sera considērē

comme observē si une lettre-missive donnant l'avis a ētē mise à la poste dans ledit dēlai.

Celui qui ne donne pas l'avis dans le dēlai ci-dessus indiquē, n'encourt pas de '
dēchēance; il est responsable, s'il y a lieu, du prējudice causē par sa nēgligence, sans que

les dommages-intērēts puissent dēpasser le montant du chèque.

Sila constatation du refus du paiement s'effectue par un acte public de protêt,

l'envoi de l'avis peut être effectuē de même par un notaire ou par le fonctionnaire qui

d'après la loi est autorisē à dresser l'acte de protêt. Dans ce cas l'officier public dressant

le protêt est tenu le jour oû le protêt sera dressē d'en donner avis par ēcrit à toutes les

personnes obligēes dans le chèque dont les adresses sont, soit indiquēes sur le chèque, i
soit connues par l'officier public dressant le protêt, soit indiquēes par la personne avant ,
exigê le protêt. Les dēpenses rēsultant d'un tel avis sont à ajouter aux frais de protêt.

Article 43.

Le tireur, un endosseur ou un avaliseur peut, par la clause ~retour sans frais"

„sans protêt", ou toute autre clause ēquivalente, inscrite sur le titre et signče, dispenser ;
Ìê porteur, pour exercer ses recours, de faire ētablir un protêt ou une constatation ēqui- <
valente.

.
... .

I
Cette clause ne dispense pas le porteur de la prēsentation du cheque dans le delai <

prescrit ni des avis à donner- La preuve de l'inobservation du dēlai incombe à celui

qui s'en prēvaut contre !e porteur.

Sila clause est inscrite par le tireur, elle produit ses effets à l'ēgard de tous les .

sbnataires; si elle est inscrite par un endosseur ou un avaliseur, elle produit ses effets

seulement à l'ēgard de celui-ci. Si, malgrē la clause inscrite par le tireur, le porteur

fait ētablir le protêt ou la constatation ēquivalente, les frais en restent à sa charge. Quand

la clause ēmane d'un endosseur ou d'un avaliseur, les frais du protêt ou de la constatation

'êquivalente ; s'il est dressē un acte de cette nature, peuvent être recouvrēs contre tous

les signataires.
Article 44.

Toutes les personnes obligēes en vērtu d'un chèque sont tenues solidairement

envers le porteur. _v . *

ì Le porteur a le droit d'agir contre toutes ces personnes, individuellement ou

: collectivement, sans être astreint à observer l'ordre dans lequel elles se sont obligēes.

1 Le mème droit appartient à tout. signataire d'un chèque qui a remboursē celui-ci.

L'action intentēe contre un des obligēs n'empêche pas d'agir contre les autres,

l même posterieurs à celui qui a êtê d'abord poursuivi.

Article 45.

Le porteur peut rèclamer à celui contre lequel il exerce son recours:

1° le montant du chèque non payê;
2° les intêrêts au taux de six pour cent à partir du jour de la prēsentation;
30 les frais du protêt ou de la constatation ēquivalente. ceux des avis donnēs,

ainsi que les autres frais;
4° un droit de commission au taux d'un tiers pour cent du montant du chèque.

Article 46.

Celui qui a remboursē le chèque peut rēclamer à ses garants:
1° la somme intēgra'e qu'il a payēe;
20 les intêrêts de ladite somme, calculês au taux de six pour cent, à partir du

jour oû il I'a dēboursēe;
3° les frais qu'il a faits;
4° un droit de commission calculēe conformēment aux dispositions de l'article 45,

JNfo 4.

Article 47.

Tout obligē contre lequel un recours est exercê ou qui est exposè à un recours peut

exiger, contre remboursement, la remise du chèque avec le protêt ou la constatation

ēquivalente et un compte acquittè.
Tout endosseur qui a remboursē le chèque peut biffer son endossement et ceux

des endosseurs subsēquents.
Article 48.

Quand la prēsentation du chèque, la confection du protêt ou la constatation

ēquivalente dans les dēlais prescrits est empêchêe par un obstacle insurmontable (pres-
cription lēgale d'un Etat quelconque ou autre cas de force majeure), ces dēlais sont

prolongēs.
Le porteur est tenu de donner, sans retard, avis du cas de force majeure à son

endosseur et de mentionner cet avis, datē et signē de lui, sur le chèque ou silr une allonge;
pour le surplus, les dispositions de l'article 42 sont applicables.

Après la cessation de la force majeure, le porteur doit, sans retard, prēsenter le

chèque au paiement et, s'il y a lieu, faire ētablir le protêt ou une constatation ēquivalente.
Sila force majeure persiste au delà de quinze jours à partir de la date a laquelle

le porteur a, même avant l'expiration du dēlai de prēsentation, donnē avis de la force

majeure à son endosseur, les recours peuvent être exercês, sans que nila prēsentation
ni le protêt ou une constatation ēquivalente soit nēcessaire.

Ne sont pas considērēs comme constituant des cas de force majeure les faits pure-

ment personnels au porteur ou à celui qu'il a chargē de la prēsentation du chèque ou

de l'ētablissement du protêt ou d'une constatation ēquivalente.

CHAPITRE VII.

LA PLURALITE D EXEMPLAIRES.

Article 49.

Sauf les chèques au porteur, tout chèque ēmis dans un pays et payable dans un

autre pays ou dans une partie d'outre-mer du même pays et vice vērsa, ou bien ēmis

et payable dans la même partie ou dans diverses parties d'outre-mer du même pays,
peut être tirê en plusieurs exemplaires identiques. Lorsqu'un chèque est ētabli en plu-
sieurs exemplaires, ces exemplaires doivent être numêrotês dans le texte même du titre,
faute de quoi chacun d'eux est considērē comme un chèque distinct.

Article 50.

Le paiement fait sur un des exemplaires est libēratoire, alors même qu'il n'est

pas stipulē que ce paiement annule l'effet des autres exemplaires.
L'endosseur qui a transmis les exemplaires à diffērentes personnes, ainsi que les

endosseurs subsēquents, sont tenus à raison de tous les exemplaires portant leur signa-
ture qui n'ont pas ētē restituēs.

CHAPITRE VIII.

DES ALTERATIONS.

Article 51.

En cas d'altēration du texte d'un chèque, les signataires postērieurs à cette altēra-

tion sont tenus dans les termes du texte altērē; les signataires antērieurs le sont dans

les termes du texte originaire.

CHAPITRE IX.

DE LA PRESCRIPTION.

Article 52.

Les actions en recours du porteur contre les endosseurs, le tireur et les autres

obligēs se prescrivent par six mois à partir de l'expiration du dēlai de prēsentation.
Les actions en recours des divers obligēs au paiement d'un chēque les uns contre

les autres se prescrivent par six mois à partir du jour ou l'obligē a remboursē le cheque
ou du jour ou il a ētē lui-même actionnē.

Article 53.

La prescription s'interrompra dans les cas prēvus par les lois respectives, mais

dans aucun cas la prescription ne sera suspendus.

L'interruption de la prescription n'a d'effet que contre celui à l'ēgard duquel
l'acte interruptif a ētē fait.

CHAPITRE X.

DISPOSITIONS GENERALES.

Article 54.

Sont considērēs comme banquiers, dans le sens de la prēsente loi, toutes les institu-

tions de crēdit qui, d'après les dispositions rēglant leurs opērations, s'occupent de la,

rēception d'argent en compte et effectuent des paiements pour le compte d'un tiers.

Article 55.

La prēsentation et le protêt d'un chèque ne peuvent être faits qu'un jour ouvrable.

Lorsque le dernier jour du dēlai accordē par la loi pour l'accomplissement d-es

actes relatifs au chèque et notamment pour la prēsentation ou pour l'ētablissement

du protêt ou d'un acte ēquivalent, est un jour fēriē lēgal, ce dēlai est prorogē jusqu'au

premier jour ouvrable qui en suit l'expiration. Les jours fēriēs intermēdiaires sont

compris dans la computation du dēlai.

Article 56.

Les dēlais prēvus par la prēsente loi ne comprennent pas le jour qui leur sert de

point de dēpart.
Article 57.

Aucun jour de grâce, ni lēgal ni judiciaire, n'est admis.

CHAPITRE XI.

DES PROTETS.

Article 58.

Tout protêt doit être dressē par un notaire ou un fonctionaire qui d'après la loi

est autorisê à dresser le protêt.
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Article 59.

L'officier public autorisē à dresser le protêt auquel le chèque a etê prêsentê en

vue de protêt par le porteur, invite le tirē à payer le chèque.
' Sile tirê n'acquitte pas le chèque l'officier public autorisē à dresser le protêt

dressera un acte de protêt.
Article 60.

L'acte de protêt doit contenir:

1. la date du protêt;

2. le numēro de l'acte du protêt;

3. le nom de celui au profit duquel le protêt est dressê, le nom du tireur ainsi que
celui du tirē;

4. l'indication du fait que l'invitation au tirê d'acquitter le chèque est restêe

infructueuse ou que ses bureaux n'ont pu être trouvēs;

5. l'indication du lieu et du jour auxquels la remise de l'invitation ou la tentative

de remise restêe infructueuse ont eu lieu;

6. le montant des frais de protêt.

L'acte de protêt doit être signê par l'officier public autorisē à le dresser et muni

du sceau officiel.

Article 61.

L'acte de protêt doit être apposè au chèque ou sur son allonge.
L'acte de protêt doit être apposê immēdiatement après la dernière inscription au

verso du chèque, à dēfaut d'inscription immēdiatement sur l'un des bords du verso

du titre.

Si l'acte de protêt est apposê sur une allonge, la ligne d'attachement doit être

munie du sceau officiel. Dans ce cas la signature de l'officier public autorisê à dresser

le protêt n'a pas besoin d'être accompagnè du sceau.

Sila demande en protêt s'effectue sous forme de la prêsentation de plusieurs
exemplaires du même chèque, la confection du protêt sur l'un des exemplaires est suf-

fisante. Les autres exemplaires ou la copie doivent indiquer l'exemplaire sur lequel
l'acte de protêt a ētē apposê. Les dispositions de l'alinêa 2et de l'alinèa 3 phrase 1 s'ap-
pliquent respectivement à cette indication. L'indication doit être signê par l'officier

public autorise à dresser l'acte de protêt.

Article 62.

Le paiement du chèque peut être effectuē entre les mains de l'officier public auto-

risē à dresser l'acte de protêt. II ne peut être privē de la compčtence d'accepter les

paiements.
Article 63.

La rectification des fautes d'ēcriture, d'omissions et d'autres dēfauts de l'acte

de protêt doit être effectuêe par l'officier public autorizē à dresser un acte de protêt

■ avant la remise de l'acte de protêt à la personne sur la demande de laquelle le protêt

a êtê dressē. L'acte de protêt doit contenir l'indication des rectifications effectuēes,
signèe par l'officier public.

Article 64.

Une copie lēgalisēe de l'acte de protêt doit être conservēe. Indication doit être

faite au sujet du contenu du chèque. Cette indication doit contenir:

1. le montant du chèque;

2. l'indication du jour et du lieu de la crēation;

3. le nom du tireur, le nom de la personne à laquelle ou sur l'ordre de laquelle le

paiement doit être effectuē, ainsi que le nom du tirē.

Les copies et indication? sont à conserver en bon ordre.

CHAPITRE XII.

DE L'ENRICHISSEMENT ET DE LA RESPONSABILITE SPECIALE DU TIREUR.

Article 65.

Le tireur, dont l'obligation rēsultant du recours s'est ēteinte par prescription ou

par le fait qu'un acte nēcessaire pour conserver le droit de recours a ētē omis, reste obligē
pour autant, qu'il se serait enrichi des dommages encourus par le porteur. L'action

pour le recouvrement du benefice se prescrit par un an à compter de la date de l'ēmission

du chèque.
Une telle action ne peut être intentêe contre les endosseurs.

Article 66.

Sile chēque n'ētait pas payê en raison du fait
que le tireur n'avait pas des fonds

disponibles chez le tirē ou en avait insuffisamment, le tireur est responsable pour les

dommages encourus de ce fait par le dētenteur.

Cette action peut être intentēe dans le dêlai d'une annēe à compter du jour de

l'ēmission du chèque.
CHAPITRE XIII.

DES CHEQUES ET DES ACTES DE PROTET PERDUS, VOLES OU DETRUITS.

Article 67.

Un chèque perdu, volē ou dētruit peut être dēclarē nul par voie d'appel confor-

mēment aux dispositions du Code de procēdure civile; le dēlai d'appel doit être de deux

mois. Toutes les personnes nommčes dans le chèque doivent être avisčes, autant que

possible, de l'overture de la procēdure d'appel.

Article 68.

Si te chèque a êtê prēsentē au paiement en temps dû, mais le banquier en a refusē

le paiement, le tribunal peut accorder au demandeur le droit d'exiger, après ouverture

de la procēdure d'appel, le paiement par le tireur, à condition qu'il fournisse de garanties
jusqu'au momentoû le chèque sera dêclarê nul; à dēfaut de telles garanties, le demandeur

n'a que le droit d'exiger la remise en dēpot, à ses frais, par le tireur du montant du chèque
aux autoritēs judiciaires. Le tireur ayant satisfait à cette rēclamation est libērē des

obligations dēcoulant du titre.

Article 69.

Celui sur la demande duquel le titre a ētē annulē, est autorisē à se prēvaloir des

droits dēcoulant du titre envers les obligēs.
Dans le cas ou le jugement annulant le titre est dēclarē nul par suite d'une con-

testation, les prestations effectuēes par l'obligē en vērtu du jugement resteront valables

même a l'ēgard des tiers, en particulier à l'ēgard de celui qui s'est pourvu en annulation

du jugement, à condition que l'obligē en effectuant les prestations, n'ait pas ētē au

courant de l'annulation du jugement.

Article 70.

Un acte de protêt perdu, volē ou dētruit peut être remplacē par un certificat

constatant la confection de l'acte de protêt dēlivrē par le service conservant la copie
lēgalisēe de l'acte de protêt. Sont à insērer dans ce certificat le contenu de l'acte de

protêt et les indications faites selon l'article 64.

CHAPITRE XIV.

DES CONFLITS DE LOIS EN MATIERE DE CHEQUES.

Article 71.

La capacitē d'une personne pour s'engager par cheque est dēterminēe par sa loi

nationale. Si cette loi nationale dēclare compētente la loi d'un autre pays, cette dernière

loi est appliquēe.

La personne qui serait incapable, d'après la loi indiquēe par l'alinêa prēcēdent,
est nēanmoins valablement tenue, sila signature a ètè donnēe sur le territoire d'un pays

d'après la lēgislation duquel la personne aurait ētē capable.

Cette disposition ne sera pas appliquēe si l'engagement a ētē pris par un des ressor-

tissants à l'ētranger.
Article 72.

La loi du pays oû le chèque est payable determinē les personnes sur lesquelles
un chèque peut être tirê.

Si d'après cette loi, le titre est nul comme chèque en raison de la personne sur

laquelle il a êtê tirē. les obligations rēsultant des signatures y apposèes dans d'autres

pays dont les lois ne contiennent pas ladite disposition sont nēanmoins valables.

Article 73.

La formē des engagements pris en matière de chèques est rēglēe par la loi du pays
sur le territoire duquel ces engagements ont etē souscrits. Toutefois, l'observation des

formēs prescrites par la loi du lieu du paiement suffit.

Cependant siles engagements souscrits sur un chèque ne sont pas valables d'après
les dispositions de l'alinēa prēcēdent, mais qu'ils soient conformes à la lēgislation du

pays oû un engagement ultêrieur a ētē souscrit, la circonstance que les premjers engage-
ments sont irrēguliers en la formē n'infirme pas la validitē de l'engagement ultērieur.

Les engagements pris à l'ētranger en matière de chèque par le ressortissant de

la Lettonie seront valables à l'ēgard d'un autre de ses ressortissants sur son territoire

pourvu qu'ils aient ētē pris dans la formē prēvue par la loi nationale.

Article 74.

La loi du pays sur le territoire duquel les obligations rēsultant du chēque ont ētē

souscrites regles les effets de ces obligations.

Article 75.

Les dēlais de l'exercice de l'action en recours sont dēterminēs pour tous les signa-
taires par la loi du lieu de la crēation du titre.

Article 76.

La loi du pays oiì le chèque est payable dêtermine:

1° sile chèque est nēcessairement à vue ou s'il peut être tirē à un certain dēlat

de vue et ēgalement quels sont les effets d'une postdate;
20 le dēlai de prēsentation; ,

3° sile chèque peut êtŗe acceptē, certifiē, confirmē ou visē et quels sont les effets

de ces mentions;

4° sile porteur.peut exiger et s'il est tenu de recevoir un paiement partiel;

5° sile chèque peut être barrē ou être revētu de la clause ~à porter en compte"
ou d'une expression ēquivalente et quels sont les effets de ce barrement ou de cette

clause ou de cette expression ēquivalente;
6° sile porteur a des droits spêciaux sur la provision et quelle est la nature de

ceux-ci;

7° sile tireur peut rēvoquer le chèque ou faire opposition au paiement de celui-ci ŗ

8° les mesures à prendre en cas de perte ou de vol du chèque;

9° si un protêt ou une constatation ēquivalente est nēcessaire pour conserver le

droit de recours contre les endosseurs, le tireur et les autres obligēs.

Article 77.

La formē et les dēlais du protêt, ainsi que la formē des autres actes nēcessaires

à l'exercice ou à la conservation des droits en matière de chèques, sont rēglēs par la

loi du pays sur le territoire duquel doit être dressē le protêt ou passē l'acte en question.

Konvencija starp Latviju, Igauniju un Lietavu par vienādu čeku likumu.

Latvijas Republikas Prezidents,

Igaunijas Republikas Prezidents-Paval-

donis un

5 Lietavas Republikas Prezidents,

' vēlēdamies veicināt no savas puses likum-

došanas vienādību čeku jautājumos, nolē-

muši noslēgt šajā nolūkā konvenciju un ie-

cēluši par saviem pilnvarniekiem:

Latvijas Republikas Prezidents

Viņa Ekselenci Ludvigu Sējas kun-

gu, Latvijas ārkārtējo sūtni un pilnva-
roto ministri Lietavā,

. Igaunijas Republikas Prezidents

Viņa Ekselenci Aleksandru W ar m a

kungu, Igaunijas ārkārtējo sūtni un

pilnvaroto ministri Lietavā,

Lietavas Republikas Prezidents

Viņa Ekselenci Stasys Lozor a i t i s

kungu, Ārlietu ministri,

kuŗi, uzrādījuši savas pilnvaras, kas atras-

tas labā un pienācīgā kārtībā, vienojušies

par sekojošiem noteikumiem:

1. pants.

Latvijas, Igaunijas un Lietavas valdības

apņemas izdot savās valsts valodās, sākot

ar 1938. gada 1. oktobri, savās attiecīgās te-

ritorijās vienādu čeku likumu, kas ir šās

konvencijas pielikuma teksts un rediģēts,

pamatojoties uz Zenevā 1931. gada 19. mar-

tā noslēgtām starptautiskām konvencijām

čeku jautājumos, proti:

1. Konvenciju par vienādu čeku likumu

(ar protokolu un pielikumiem);

2. Konvenciju dažu konfliktu nokārtoša-

nai likumos par čekiem (ar proto-

kolu) ;

3. Konvenciju par zīmognodevu čekiem

(ar protokolu).

2. pants.

Triju Līdzēju Pusu valdības apņemas

pievienoties visas reizē 1. pantā minētām

starptautiskām konvencijām.

Tulkojums.

3. pants.

Visām trim valdībām jāvienojas kā par

vienādu tekstu Tautu Savienības ģenerāl-
sekretāram adresējamam paziņojumam par

2. pantā minēto pievienošanos, tā arī par

noteiktu datumu, kurā tas iesniedzams.

Tajā pašā laikā Tautu Savienības ģene-

rālsekretāram paziņojamas arī rezerves,

kas pielaistas saskaņā ar 1. pantā minētām

konvencijām un piemērotas, izstrādājot
tekstu vienādam čeku likumam.

4. pants.

Starp Līdzējām Pusēm norunāts, ka iz-

darīt kādu grozījumu vienādā čeku liku-

mā, kas ir šās konvencijas 1. panta pieli-

kums, varēs tikai uz kopīgas vienošanās

pamata.

Tāpat starp Līdzējām Pusēm norunāts,,
ka uzteikt vienu vai visas 1. pantā minētās

konvencijas un, vajadzības gadījumā, iz-

darīt no tam izrietošos grozījumus vienādā

čeku likumā, kas ir šās konvencijas.l. pan-

ta pielikums, varēs tikai uz kopīgas vieno-

šanās pamata.

5. pants.

Šī konvencija ratificējama.

Ratifikācijas dokumenti deponējami Lie-

tavas Ārlietu ministrijā 1938. g. 30. jū-

nijā.

Šī konvencija stājas spēkā pēc trim mē-

nešiem no tās dienas, kad triju Līdzēju
Pusu ratifikācijas dokumenti būs deponēti
Lietavas Ārlietu ministrijā.

Šās konvencijas ilgums ir neierobežots.

Tomēr katra Līdzēja Puse patur sev tie-

sību viņu uzteikt, paziņojot par to trīs

mēnešus iepriekš. Šās konvencijas uztei-

kums, ko izdara viena Līdzēja Puse, ne-

skar tās spēku attiecībā uz abām pārējām

Līdzējām Pusēm.

Šo apliecinot, Līdzēju Pusu pilnvarnieki

parakstījuši šo konvenciju un uzspieduši tai

savus attiecīgos zīmogus.

Izgatavots Kaunā, 1938. gada 9. aprīlī.

L. Sēja. AI. Warma. S. Lozoraitis.
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Vienādais čeku likums.

PIRMĀ NODAĻA.

ČEKA IZRAKSTĪŠANA UN FORMA.

1. pants.

Ceks ietver sevī:

1) apzīmējumu, ka akts ir čeks; šis ap-

zīmējums jāizteic pašā akta tekstā

un tanī valodā, kurā akts uzrakstīts;
2) beznosacījuma uzdevumu maksāt

noteiktu naudas sumu;

3) maksātāja (trasata) vārdu;

4) maksāšanas vietas apzīmējumu;

5) čeka izrakstīšanas vietas un laika ap-

zīmējumu;

6) čeka devēja (trasanta) parakstu.

2. pants.

Akts, kuŗâ trūkst kāda no 1. pantā norā-

dītām sastāvdaļām, neder kā čeks, izņemot

zemāk minētos gadījumus.

Ja nav cita norādījuma, tad vieta, kas

apzīmēta blakus maksātāja vārdam, jāuz-

skata par maksāšanas vietu. Ja blakus

maksātāja vārdam apzīmētas vairākas

vietas, tad čeks jāmaksā pirmajā no ap-

zīmētām vietām.

Ja nav minēto apzīmējumu vai arī kāda

cita apzīmējuma, tad čeks jāmaksā mak-

sātāja galvenā uzņēmuma vietā.

Čeks, kurā nav apzīmēta izrakstīšanas

vieta, jāuzskata par izrakstītu tai vietā,

kas apzīmēta blakus čeka devēja vārdam.

3. pants.

Čeku var izrakstīt tikai uz tādu baņķieri,

pie kā atrodas čeka devēja naudas sumas,

un turklāt vēl saskaņā ar noteikti vai arī

klusējot izteiktu vienošanos, ka čeka de-

vējam ir tiesība rīkoties ar šo naudu, če-

kus izrakstot.

Akts, kas nav izrakstīts uz baņķieri, nav

jāuzskata par čeku pat tad, ja tanī būtu

ierakstīts čeka apzīmējums.

4. pants.

Čeku nevar pieņemt. Uz čeka taisītā

pieņemšanas atzīme jāuzskata par neierak-

stītu.

Tomēr, ja čeka maksātājs baņķieris uz

čeka devēja pieprasījumu ieraksta čekā

apstiprinājuma atzīmi, tad ar to viņš uz-

ņemas pret čeka turētāju pienākumu sa-

maksāt čeku. Jsis pienākums viņam ir arī

pret čeka devēju un indosantiem. Nevar

atteikties samaksāt apstiprināto čeku pat

tad, ja starplaikā par čeka devēja mantu

ir atklāts konkurss.

Saistība, kas rodas ar apstiprinājumu, iz-

,
beidzas, ja čeks nav uzrādīts samaksai

astoņu dienu laikā pēc izrakstīšanas. Uzrā-

dīšanas nodibināšanai jāpiemēro 40. pantā

paredzētie noteikumi.

Regresa prasība, kas izriet no apstip-

rinājuma, nqilgst gada laikā pēc uzrādīša-

nai paredzētā termiņa.

Baņķieris tikai tad var taisīt uz čekiem

apstiprinājuma atzīmi, ja viņa rīcībā ir čeka

devēja nauda.

5. pants.

Čeks var būt izrakstīts:

noteiktai personai, ar tiešu atzīmi „orde-

ram" vai bez šādas atzīmes;

noteiktai personai, ar atzīmi „ne orde-

ram" vai līdzīgu atzīmi;

uzrādītājam.

Ceks, kas izrakstīts noteiktai personai

ar atzīmi „vai uzrādītājam" vai līdzīgu at-

zīmi, ir spēkā kā čeks uz uzrādītāju.

Čeks bez personas apzīmējuma, kurai

tas izrakstīts, ir spēkā kā uzrādī-

tāju.

6. pants.

Čeks var būt čeka devēja paša orderam.

Čeku var izrakstīt uz trešās personas rē-

ķinu.

Čeku nevar izrakstīt uz pašu čeka de-

vēju, izņemot gadījumu, kad čeks izrak-

stīts no viena čeka devēja uzņēmuma uz

citu. Šai gadījumā čeku nevar izrakstīt

uz uzrādītāju.
7. pants.

Katrā čekā uzņemtā procentu atzīme

jāuzskata par neierakstītu.

8. pants.

Čeks var būt maksājams trešās personas

dzīves vietā maksātāja dzīves vietā

vai arī kādā citā vietā >— bet tikai tad,

ja šī trešā persona ir baņķieris.

9. pants.

Ja čeka suma uzrakstīta reizē burtiem

un cipariem, tad nesaskaņas gadījumā

čeks ir spēkā burtiem izteiktā sumā.

Ja čeka suma uzrakstīta vairākas reizes

burtiem vai arī vairākas reizes cipariem,

tad nesaskaņas gadījumā čeks ir spēkā

tikai mazākā sumā.

Tulkojums.

10. pants.

Ja uz čeka atrodas tādu personu parak-

sti, kurām trūkst spēja uzņemties čeku

saistības, viltoti paraksti, izdomātu per-

sonu paraksti, vai paraksti, kas kaut kādu

iemeslu dēl nav saistoši pašiem parakstī-

tājiem vai personām, kuru vārdā čeks

parakstīts, tad citu parakstītāju saistības

tomēr paliek spēkā.

11. pants.

Kas parakstījis čeku, kā vietnieks, lai

gan viņam nebija pilnvarojuma, ir pats

atbildīgs uz šā čeka pamata un viņam, ja

tas čeku samaksājis, ir tādas pašas tiesības,
kādas būtu varējusi izlietot šķietami at-

vietotā persona. Tādu pašu atbildību nes

vietnieks, kas pārkāpis savu pilnvarojumu.

12. pants.

Čeka devējs atbild par čeka samaksu.

Katra atzīme, ar kuru čeka devējs atbrīvo

sevi no šīs atbildības, jāuzskata par ne-

ierakstītu.

13. pants.

Ja čeks ir nepilnīgs to pirmām čeka ņē-

mējam iedodot un vēlāk aizpildīts pretēji

norunai, tad pret čeka turētāju nevar celt

iebildumus par norunas neievērošanu, ja

vien viņš čeku nav ieguvis ļaunā ticībā

vai, to iegūstot, nav pielaidis rupju ne-

uzmanību.

OTRĀ NODAĻA.

ČEKA TĀLĀKDOŠANA.

14. pants.

Čeku, kas maksājams kādai noteiktai

personai, ar atzīmi „orderam" vai bez

šādas atzīmes, var dot tālāk ar indosa-

mentu.

Čeku, kas maksājams kādai noteiktai

personai, ar atzīmi „ne orderam" vai lī-

dzīgu atzīmi, var dot tālāk tikai parastās

cesijas ceļā un ar tās sekām.

Indosamentu var rakstīt pat uz čeka

devēja vārdu vai uz kuras katras čeka

saistībā atbildīgas personas vārdu. Šīs

personas var no jauna indosēt čeku.

15. pants.

Indosamentam jābūt bez nosacījumiem.

Katrs indosamentam pievienotais nosacī-

jums jāuzskata par neierakstītu.

Daļas indosaments nav spēkā.

Tāpat nav spēkā maksātāja indosa-

ments.

Indosaments uz uzrādītāju ir spēkā kā

blanko indosaments.

Indosaments uz maksātāju ir spēkā tikai

kā kvīts, izņemot gadījumu, kad maksā-

tājam ir vairāki uzņēmumi un kad indo-

saments ir taisīts cita uzņēmuma labā

nekā tas uzņēmums, uz kuru izrakstīts

čeks.

16. pants.

Indosaments jāraksta uz čeka vai uz

tam piemetinātas lapas. Indosaments jā-

paraksta indosantam.

Indosamentā var neapzīmēt jauno čeka

ņēmēju un tas var pat izteikties tikai indo-

santa parakstā (blanko indosaments).

Pēdējā gadījumā indosaments ir spēkā tikai

tad, ja tas rakstīts čeka otrā pusē vai uz

piemetinātas lapas.

17. pants.

Indosaments pārnes visas no čeka iz-

rietošas tiesības.

Ja indosaments taisīts blanko, tad čeka

turētājs var:

1) aizpildīt indosamentu uz savu vai

citas personas vārdu;

2) indosēt čeku no jauna blanko vai uz

kādas citas personas vārdu;

3) dot čeku tālāk neaizpildot blanko indo-

samentu un netaisot jaunu indosa-

mentu.

18. pants.

Ja nav pretējā satura atzīmes, indosants

atbild par čeka samaksu.

Indosants var aizliegt taisīt jaunu pār-

vedi; tādā gadījumā viņš neatbild perso-

nām, kurām čeks pēc tam indosēts.

19. pants.

Persona, kuras rokās atrodas čeks, ko

var dot tālāk ar indosamentu, atzīstama

par likumīgu čeka turētāju, ja viņa pierāda

savu tiesību ar nepārtrauktu indosamentu

rindu un pie tam pat tad, ja pēdējais in-

dosaments taisīts blanko. Šai ziņā no-

svītrotie indosamenti jāuzskata par neie-

rakstītiem. Ja blanko indosamentam seko

kāds cits indosaments, tad jāpieņem, ka

šā pēdējā indosamentā parakstītājs iegu-

vis čeku uz blanko indosamentā pamata.

20. pants.

Indosaments uz čeka, kas izrakstīts uz

uzrādītāju, dara indosantu atbildīgu uz

regresa noteikumu pamata; bet šis indo-

saments tomēr nepārvērš aktu ordera

čekā.

21. pants.

Ja čeks kaut kādā veidā nozudis tā ag-

rākam turētājam, vienalga, vai čeks ir

uz uzrādītāju vai ir dodams tālāk ar indo-

samentu, un tiesība uz to pierādama
19. pantā minētā veidā, tagadējam tu-

rētājam ir tikai tad pienākums atdot čeku,

ja viņš to ieguvis ļaunā ticībā vai pielai-

žot rupju neuzmanību.

■22. pants.

Personas, pret kurām celta prasība pēc

Čeka, nevar aizstāvēties pret čeka turē-

tāju ar iebildumiem, kas pamatojas uz

viņu personīgām attiecībām ar čeka de-

vēju, vai ar iepriekšējiem čeka turētājiem,

ja vien pašreizējais čeka turētājs, iegūstot

čeku, nav rīkojies apzināti par ļaunu pa-

rādniekam.

23. pants.

Ja indosamentā ir atzīme „vērtība ieka-

sēšanai", „iekasēšanai", „uz prokuras
pamata" vai kāda cita atzīme, kas izteic

pilnvarojumu, tad čeka turētājs var izlietot

visas no čeka izrietošās tiesības, bet čeku

viņš var dot tālāk tikai ar pilnvarojuma
indosamentu.

Šai gadījumā čeku saistībā atbildīgas

personas var pret čeku turētāju celt tikai

tādus iebildumus, kādus viņas varētu celt

pret indosantu.

Pilnvarojuma indosamentā izteiktais

pilnvarojums neizbeidzas ar pilnvarotāja
nāvi vai rīcības spējas zaudēšanu.

24. pants.

Indosamentam, kas taisīts pēc protesta

vai pēc līdzīga nodibinājuma, vai pēc uz-

rādīšanas laika notecējuma, ir tikai pa-

rastās cesijas sekas.

Kamēr nav pierādīts pretējais, indosa-

ments bez datuma jāuzskata par taisītu

pirms protesta vai līdzīga nodibinājuma

izdarīšanas, vai pirms šā (24.) panta pirmā

daļā minētā laika notecēšanas.

TREŠĀ NODALA.

GALVOJUMS (AVALS).

25. pants.

■ Čeka samaksu var nodrošināt ar gal-

vojumu pilnā čeka sumā vai sumas daļā.

Šādu nodrošinājumu dod trešā persona,

izņemot maksātāju, un pat kāds no čeka

parakstītājiem.
26. pants.

Galvojumu dod uzrakstā uz čeka vai uz

piemetinātās lapas.

Galvojumu izteic vārdiem „kā galvi-

nieks" vai ar citu līdzīgu atzīmi. Galvo-

jumu paraksta galvinieks.

Galvojums jāuzskata par izrietošu tikai

no galvinieka paraksta čeka priekšpusē,

izņemot gadījumu, kad parakstu dod čeka

devējs.

Galvojumā jānorāda, kam par labu tas

dots. Trūkstot šādam norādījumam, jā-

uzskata, ka galvojums dots par čeka de-

vēju.

27. pants.

Galvinieks atbild tādā pašā veidā kā tas,

par kuru galvojums dots.

Galvojums ir spēkā pat tad, ja pati no-

drošinātā saistība nebūtu spēkā kaut kādu

iemeslu dēļ, izņemot tikai formas trūkumus.

Samaksājis čeku, galvinieks iegūst visas

no čeka izrietošās tiesības pret personu,

par kuru viņš galvojis, un tāpat arī pret

tiem, kas savukārt atbild šai personai uz

čeka pamata.

CETURTĀ NODALA.

UZRĀDĪŠANA UN SAMAKSA.

28. pants.

Čeks jāsamaksā pie uzrādīšanas. Katra

pretēja satura atzīme jāuzskata par ne-

ierakstītu.

Ceks, ko uzrāda samaksai pirms dienas,

kas apzīmēta par izrakstīšanas datumu,

jāsamaksā uzrādīšanas dienā.

29. pants.

Čeks, kas izrakstīts un maksājams vienā

un tai pašā valstī, jāuzrāda samaksai

astoņu dienu laikā.

Ceks, kas izrakstīts citā valstī nekā

valsts, kurā tas maksājams, jāsamaksā
divdesmit vai septiņdesmit dienu laikā,

atkarībā no tā, vai izrakstīšanas un mak-

sāšanas vietas atrodas vienā vai dažādās

pasaules daļās.
Šinī gadījumā Eiropas valstī izrakstīti

čeki, kas maksājami Vidusjūras piekrastes

valstī, vai otrādi Vidusjūras piekrastes

valstī izrakstīti čeki, kas maksājami Eiro-

pas valstī, jāuzskata par izrakstītiem un

maksājamiem vienā un tanī pašā pasaules

daļā.

Šinī pantā minētie termiņi sāk tecēt no

čekā atzīmētas izrakstīšanas dienas.

30. pants.

Ja nesakrīt čeka izrakstīšanas un mak-

sāšanas vietas kalendāri, tad izrakstīšanas

diena jāpārrēķina atbilstošā dienā pēc mak-

sāšanas vietas kalendāra.

31. pants.

Ceka uzrādīšana norēķināšanās iestādei

pielīdzināta uzrādīšanai samaksai.

Valdība noteic, kas jāuzskata par norē-

ķināšanās iestādi un kādos apstākļos no-

tiek čeka uzrādīšana.

32. pants.

Ceka atsaukšana ir spēkā tikai pēc uz-

rādīšanas laika notecēšanas.

Ja čeks nav atsaukts, tad maksātājs var

čeku samaksāt arī pēc uzrādīšanas laika

notecēšanas.

33. pants.

Čeka devēja nāve pēc čeka izrakstīšanas

un arī rīcības spējas zaudēšana neietekmē

čeka spēku.
34. pants.

Samaksājot čeku, maksātājs var prasīt,

lai čeka turētājs atdod viņam čeku ar

kvitējumu par samaksu.

Ceka turētājs nevar atteikties pieņemt

daļas samaksu.

Daļas samaksas gadījumā maksātājs var

prasīt, lai- par šo daļas samaksu atzīmētu

uz čeka un izdotu viņam kvīti.

35. pants.

Maksātājam, kas samaksā ar indosa-

mentu tālākdodamu čeku, jāpārbauda, vai

indosamenta rinda ir nepārtraukta, bet

nav jāpārliecinās par indosantu' parakstu
īstumu.

36. pants.

Ja čeks izrakstīts valūtā, kura nav ap-

grozībā maksāšanas vietā, tad čeka uz-

rādīšanai paredzētā laikā čeka sumu var

maksāt vietējā naudā pēc samaksas dienas

kursa. Ja čeku nesamaksā pie uzrādīša-

nas, tad turētājam ir tiesība prasīt čeka

sumas samaksu vietējā naudā, izvēloties

čeka sumas pārrēķināšanai vai nu uzrādī-

šanas dienas vai samaksas dienas kursu.

Ārzemju valūtas vērtību noteic pēc

maksāšanas vietas tirdzniecības parašām.

Tomēr čeka devējs pašā čekā var noteikt

kursu čeka sumas pārrēķināšanai.
Nav jāpiemēro šā (36.) panta pirmās un

otrās daļas noteikumi, ja čeka devējs no-

teicis, ka samaksa izdarāma noteiktā

valūtā (efektivklauzula).

Tomēr šī atzīme nav spēkā, kad Latvijā
iestājušies ārkārtēji apstākļi, kas ietekmē

naudas kursus. Pazīmes, kas raksturo

ārkārtējus apstākļus, tāpat arī šo apstākļu
rašanos un izbeigšanos, noteic valdība.

Ja čeka suma ir noteikta valūtā, kurai

vienāds nosaukums, bet cita vērtība zemē,
kur čeks izrakstīts, un zemē, kur tas mak-

sājams, tad jāpieņem, ka domāta tās

zemes valūta, kur čeks maksājams.

piektā nodala,

pārsvītrotais čeks un norēķina

ČEKS.

37. pants.

Čeka devējs vai turētājs var čeku pār-

svītrot, radot 38. pantā minētās sekas.

Pārsvītrojumu izdara ar divi līdzteku

linijām čeka priekšpusē. Tas var būt vis-

pārīgs vai tikai speciāls pārsvītrojums.

Pārsvītrojums ir tad vispārīgs, ja liniju

starpā nav nekādas atzīmes vai ir apzī-

mējums ..baņķieris" vai līdzīgs nosaukums;

pārsvītrojums ir speciāls ja liniju starpā

ierakstīts baņķiera vārds.

Vispārīgu pārsvītrojumu var pārvērst

speciālā, bet speciālu nevar pārvērst

vispārīgā.

Pārsvītrojuma vai baņķiera vārda iz-

svītrojums jāuzskata par nenotikušu.

38. pants.

Vispārīgi pārsvītrotu čeku maksātājs var

maksāt tikai baņķierim vai savam klien-

tam.

Speciāli pārsvītrotu čeku maksātājs var

maksāt tikai čekā apzīmētam baņķierim,
bet ja šis apzīmētais baņķieris ir pats

maksātājs, tad, tikai savam klientam.

Tomēr čekā apzīmētais baņķieris var uz-

ticēt čeka iekasēšanu arī citam baņķierim.

Pārsvītrotu čeku baņķieris var iegūt

tikai no sava klienta vai no cita baņķiera.

Tāpat viņš var prasīt pēc tā samaksu

tikai minēto personu labā.

Čeku ar vairākiem speciāliem pārsvīt-

rojumiem maksātājs var samaksāt tikai
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tādā gadījumā, ja uz tā ir ne vairāk par

diviem pārsvītrojumiem un turklāt viens

no tiem ir taisīts čeka samaksai, to ie-

sniedzot norēķinu iestādei.

Maksātājs vai baņķieris, kas rīkojas

pretēji augšminētiem noteikumiem, atbild

par zaudējumiem čeka sumas apmērā.

39. pants.

Ceka devējs ūn tāpat katrs turētājs var

aizliegt čeka samaksu naudā ar čeka

priekšpusē šķērsām uzrakstītu atzīmi

~norēķinam" vai līdzīgu atzīmi.

Šinī gadījumā maksātājs var čeku izlie-

tot tikai iegrāmatojuma darbībai (kredīta

atvēršana, naudas pārskaitīšana no viena

rēķina uz otru vai ieskaits). Šai darbībai

ir samaksas spēks.
Atzīmes „norēķinam" izsvītrojums jā-

uzskata par nenotikušu.

Maksātājs, kas rīkojas pretēji augšminē-

tiem noteikumiem, atbild par zaudējumiem

čeka sumas apmērā.

SESTĀ NODALA.

REGRESS NESAMAKSAS DĒĻ.

40. pants.

Čeka turētājam ir regresa tiesība pret

indosantiem, čeka devēju un citām uz čeka

pamata atbildīgām personām, ja laikā

uzrādītais čeks nav samaksāts un atteik-

šanās no samaksas ir nodibināta:

1) ar publisku aktu (protests);

2) ar datētu maksātāja paziņojumu uz

čeka, atzīmējot arī uzrādīšanas dienu;

3) ar datētu norēķinu iestādes paziņo-

jumu, ka čeks ir iesniegts,laikā, bet

tomēr nav samaksāts.

41. pants.

Protests vai tamlīdzīgs nodibinājums

jāizdara pirms uzrādīšanas laika note-

cējuma.

Ja čeks bijà uzrādīts uzrādīšanas laika

pēdējā dienā, tad protestu vai tamlīdzīgu

nodibinājumu var izdarīt nākošā darb-

dienā.

42. pants.

Ceka turētājam četru darbdienu laikā

pēc protesta vai līdzīga nodibinājuma

dienas, bet ja uz čeka ir atzīme „bez iz-

devumiem", tad četru darbdienu laikā pēc

uzrādīšanas, par čeka nesamaksu jāpaziņo

savam tiešam indosantam un čeka devē-

jam. Divu darbdienu laikā pēc paziņojuma

saņemšanas katram indosantam savukārt

ir pienākums par saņemto paziņojumu

informēt savu priekšgājēju, norādot ie-

priekšējo paziņotāju vārdus un adreses,

un tā jārīkojas tālāk, kamēr nonāk līdz

čeka devējam. Minētais laiks tek no

iepriekšējā paziņojuma saņemšanas brīža.

Ja saskaņā ar šā (42.) panta otro daļu

ir nosūtīts paziņojums kādai čeku parak-

stījušai personai, tad tāda paša satura

paziņojums un tādā pašā laikā jānosūta

arī šīs personas galviniekam.

Ja indosants nav atzīmējis savu adresi

vai ir to atzīmējis nesalasāmā veidā, tad

pietiek ar paziņojuma nosūtīšanu šā indo-

santa tiešam priekšgājējam.

Tas, kam ir pienākums nosūtīt paziņo-

jumu, var to izdarīt kurā katrā formā un

pat nosūtot tikai pašu čeku.

Viņam jāpierāda, ka paziņojums nosūtīts

paredzētā laikā. Laiks uzskatams par

ievērotu, ja šinī laikā ir nodota pastam

vēstule, kurā atrodas paziņojums.

Kas nav nosūtījis paziņojumu augšminētā

laikā, tas ar to vēl nezaudē regresa iespēju;

viņš atbild par zaudējumiem, kas radušies

ar viņa neuzmanību, bet zaudējumu atlī-

dzība nevar pārsniegt čeka sumu.

Ja atteikšanās samaksāt čeku ir nodibi-

nāta ar protestu, paziņojumu nosūta notārs

vai ierēdnis, kas pēc likuma ir pilnvarots
sastādīt protesta aktu. Šai gadījumā ierēd-

nim, kas izdara protestu, protesta izdarīša-

nas dienā ir pienākums paziņot par pro-

testu visām uz čeka pamata atbildīgām

personām, kuru adreses ir paziņojusi per-

sona, kas pieprasījusi protesta izdarīšanu.

Paziņošanas izdevumi jāpierēķina protesta

izdevumiem.

43. pants.

Ar atzīmi „bez izdevumiem", „bez pro-

testa" vai līdzīgu atzīmi, kas ierakstīta

čekā un pēc tam parakstīta, čeka devējs,
indonsants vai galvinieks var atbrīvot če-

ka turētāju no pienākuma regresa tiesības

izlietošanai izdarīt protesta vai līdzīgu no-

dibinājumu.

Atzīme neatbrīvo čeka turētāju no čeka

uzrādīšanas pienākuma likumā noteiktā

laikā, tāpat arī neatbrīvo no paziņošanas

pienākuma. Minētā laika neievērošana jā-

pierāda tam, kas uz to dibina savus iebil-

dumus pret čeka turētāju.

Atzīme, kuru ieraksta čeka devējs, izrāda

sekas pret visām čeku parakstījušām per-

sonām, turpretim atzīme, kuru ieraksta

indosants vai galvinieks, izrāda sekas ti-

kai pret viņiem. Ja neskatoties uz čeka

devēja ierakstīto atzīmi, čeka turētājs to-

mēr nodod čeku protestam vai līdzīga no-

dibinājuma izdarīšanai, tad tikai viņam ir

pienākums maksāt attiecīgus izdevumus.

Ja atzīmi ieraksta indosants vai galvinieks,
tad protesta vai līdzīga nodibinājumā izde-

vumus var tomēr pieprasīt no visiem čeka

parakstītājiem.

44. pants.

Visas uz čeka pamata atbildīgās perso-

nas atbild solidāri čeka turētājam.

Ceka turētājam ir tiesība celt prasību
pret visām minētām personām, pret katru

atsevišķi vai visām kopā, un viņam nav

jāievēro kārtība, kurā šīs personas ir uzņē-
mušās čeka saistību.

Tās pašas tiesības pieder katram čeka

parakstītājam, kas čeku izpircis.

Prasības celšana pret vienu čeka sais-

tībā atbildīgu personu nekavē čeka turē-

tāju prasīt samaksu arī no pārējām atbil-

dīgām personām; viņš var prasīt samaksu

pat no tām personām, kas seko jau izsū-

dzētam čeka parakstītājam.

45. pants.

Regresa ceļā čeka turētājs var prasīt:
1) nesaņemto čeka sumu;

2) sešus procentus, skaitot no uzrādīša-

nas dienas;

3) protesta, paziņojuma un citus izdevu-

mus;

4) atlīdzību vienas trešdaļas procenta

apmērā no čeka sumas.

46. pants.

Kas samaksājis čeku, tam ir tiesība pra-

sīt no regresa kārtībā atbildīgām perso-

nām:

1) pilnu sumu, kuru viņš samaksājis;

2) sešus procentus no šīs sumas, skaitot

no čeka izpirkšanas dienas;
3) savus izdevumus;

4) atlīdzību pēc 45. panta 4. punktā pa-

redzētā aprēķina.

47. pants.

Katra čeka saistībā atbildīga persona, no

kuras prasa vai no kuras var prasīt čeka

samaksu uz regresa tiesības pamata, mak-

sājot regresa sumu, var prasīt atdot viņai
čeku ar protesta vai līdzīga nodibinājuma

aktu un kvitētu rēķinu.
Katrs indosants, kas izpircis čeku, var

pārsvītrot savu paša indosamentu un se-

kojošos indosamentus.

48. pants.

Ja nepārvaramu šķēršļu dēļ (kādas valsts

likumīgi rīkojumi vai citi nepārvaramas

varas gadījumi) noteiktā laikā nav iespē-

jams uzrādīt čeku vai izdarīt protestu, vai

līdzīgu nodibinājumu, tad šo laiku paga-

rina.

Ceka turētājam par nepārvaramas va-

ras gadījumiem nekavējoties jāpaziņo sa-

vam indosantam un par šo paziņojumu jā-

atzīmē uz čeka vai uz piemetinātās lapas,
minot datumu un parakstoties. Bez tam

jāpiemēro 42. panta noteikumi.

Izbeidzoties nepārvaramas varas gadī-

jumam, čeka turētājam nekavējoties jāuz-

rāda čeks samaksai un vajadzības gadī-

jumā jāizdara protests vai līdzīgs nodibi-

nājums.

Ja nepārvarama vara ilgst pāri piecpad-

smit dienām pēc tās dienas, kad čeka tu-

rētājs, pat pirms uzrādīšanas laika note-

cēšanas, paziņojis savam priekšgājējam

par nepārvaramās varas gadījumu, tad var

izlietot regresu, nemaz neuzrādot čeku vai

neizdarot protestu vai līdzīgu nodibināju-

mu.

Nav jāuzskata par nepārvaramas varas

gadījumiem tādi apstākļi, kas skar tīri per-

sonīgi čeka turētāju vai personu, kurai tas

uzdevis uzrādīt čeku vai izdarīt protestu

vai līdzīgu nodibinājumu.

SEPTĪTĀ NODALA.

DUBLIKĀTI.

49. pants.

Izņemot čeku uz uzrādītāju, katru čeku,

kas izrakstīts vienā valstī, bet maksājams

citā valstī vai tās pašas valsts aizjūras

teritorijas daļā un otrādi, vai kas izrak-

stīts un maksājams kādas valsts vienā vai

dažādās aizjūras teritorijas daļās var

izdot vairākos līdzīgos eksemplāros. Šiem

eksemplāriem jābūt numurētiempašā čeka

tekstā; pretējā gadījumā katrs eksem-

plārs uzskatams par patstāvīgu čeku.

50. pants.

Ar viena eksemplāra samaksu atkrīt at-

bildība pēc pārējiem eksemplāriem, pat ja

uz tiem nebūtu atzīmes, ka ar samaksu

pret vienu eksemplāru pārējie eksemplāri
zaudē spēku.

Indosants, kas čeka eksemplārus iede-

vis dažādām personām un tāpat arī seko-

jošie indosanti atbild pēc visiem neatdo-

tiem eksemplāriem, uz kuriem atrodas viņu

paraksts.

ASTOTĀ NODABA.

GROZĪJUMI.

51. pants.

Ja čeka teksts ir grozīts, tad tie, kas

čeku parakstījuši pēc grozījuma taisīšanas,

atbild saskaņā ar grozīto tekstu; turpre-

tim agrākie parakstītāji atbild saskaņā ar

pirmēju tekstu.

DEVĪTĀ NODAĻA.

NOILGUMS.

52. pants.

Ceka turētāja regresa prasības pret irt-

dosantiem, čeka devēju un citām uz čeka

pamata atbildīgām personām noilgst sešu

mēnešu laikā pēc uzrādīšanas laika note-

cēšanas.

Indosantu prasības savā starpā noilgst

sešu mēnešu laikā pēc tās dienas, kad in-

dosants samaksājis čeku vai kad pret viņu

pašu celta prasība.

53. pants.

Noilguma tecējuma pārtraukuma gadī-

jumus noteic attiecīgu likumu noteikumi;

noilguma tecējumu nekādā gadījumā nevar

apturēt.

Noilguma pārtraukums izrāda sekas ti-

kai pret to čeka saistībā atbildīgo personu,

uz kuru attiecas noilgumu pārtraucēja dar-

bība.

DESMITĀ NODAĻA.

VISPĀRĪGI NOTEIKUMI.

54. pants.

-Par baņķieriem šā likuma nozīmē jāuz-

skata visas kredītiestādes, kas uz savu sta-

tūtu pamata pieņem naudu un izdara mak-

sājumus uz svešu rēķinu.

55. pants.

Čeku var, uzrādīt un protestēt tikai darb-

dienā.

Ja tanī laikā, kas paredzēts ar čeku sais-

tītas darbības izdarīšanai, īpaši čeka uz-

rādīšanai vai protesta vai līdzīga nodibi-

nājuma izdarīšanai, pēdējā diena ir liku-

mīga svinama diena, tad šis laiks jāpaga-

rina līdz nākošai darbdienai. Laika

sprīdi aprēķinot, jāskaita līdz svinamas die-

nas, kas iekrīt laika tecējumā.

56. pants.

Šai likumā paredzētos termiņus aprēķi-

not, nav jāskaita līdz' diena, pēc kuras tie

sāk tecēt.

57. pants.

Nav pielaižamas nekādas uz likumu vai

tiesas spriedumu pamatotas papildu die-

nas.

VIENPADSMITĀ NODAĻA.

PROTESTS.

58. pants.

Protestu izdara notārs vai ierēdnis, kuru

likums pilnvaro protesta izdarīšanai.

59. pants.

Protesta izdarīšanai pilnvarotais ierēd-

nis, kam iesniegts čeks protesta izdarīša-

nai, uzaicina maksātāju samaksāt čeku.

Ja maksātājs čeku nesamaksā, ierēdnis

izdara protestu, sastādot protesta aktu.

60. pants.

Protesta aktā jābūt:

1) protesta izdarīšanas datumam;

2) protesta akta numuram;

3) personas vārdam, kuras labā protests

izdarīts, un personas vārdam, pret

kuru protests izdarīts;

4) norādījumam, ka maksātājs uzaicināts

samaksāt čeku, un ka šim uzaicināju-

mam nav bjjis panākuma, vai ka ne-

bija iespējams atrast maksātāja dar-

.

bības vietu.

Protesta aktu paraksta protesta izdarī-

tājs un uzspiež amata zīmogu.

61. pants.

Protesta akts jāraksta uz čeka vai uz

piemetinātās lapas.

Protesta akts jāraksta čeka otrā pusē

tieši aiz beidzamā uzraksta; ja nav uz-

raksta, tad protesta akts jāraksta otrās pu-

ses malā.

Ja protesta aktu raksta uz piemetinātās la-

pas, tad sametinājuma vietā jāuzspiež ama-

ta zīmogs. Šādā gadījumā nav vairs jāuz-

spiež zīmogs blakus protesta izdarītāja pa-

rakstam.

Ja protestam nodoti vairāki tā paša čeka

eksemplāri, tad pietiek ar protestu tikai uz

viena eksemplāra. Uz citiem eksemplā-
riem vai uz noraksta atzīmes veidā jāno-

rāda, uz kuŗa eksemplāra taisīts protesta

akts. Taisot atzīmi, jāpiemēro šā (61.)

panta otrās daļas un trešās daļas pirmā

teikuma noteikumi. Atzīmi paraksta pro-

testa izdarītājs.

62. pants.

Ceku var samaksāt protesta izdarīšanai

pilnvarotam ierēdnim. Viņam nevar atņemt

tiesību saņemt samaksu.

63. pants.

Kļūdas, izlaidumi vai citi protesta akta

trūkumi protesta izdarīšanai pilnvarotam

ierēdnim jāizlabo līdz protesta akta izsnieg-

šanai personai, uz kuras pieprasījumu pro-

tests izdarīts.

Kļūdu izlabojums jāatrunā īpašā atzīme,

ko paraksta augšminētais ierēdnis.

64. pants.

Jāuzglabā protesta akta apliecinātais no-

raksts. Jātaisa atzīme par čeka saturu.

Atzīmē jāmin:

1) čeka suma;

2) izrakstīšanas vieta un diena;

3) čeka devēja vārds vai personas vārds,

kurai vai kuras orderam čeks sa-

maksājams, un arī maksātāja vārds.

Noraksti un atzīmes jāuzglabā labā kār-

tībā.

DIVPADSMITĀ NODAĻA.

ČEKA DEVĒJA NETAISNA lEDZĪVO-

ŠANĀS UN īpaša atbildība.

65. pants.

Ja čeka devēja saistība izbeigusies ar

noilgumu vai tādēļ, ka nav izdarīta regresa

tiesības paturēšanai nepieciešamā darbība,

tad tomēr čeka devējs atbild čeka turētā-

jam, par cik viņš netaisni iedzīvojies uz

čeka turētāja rēķinu. Prasība par iedzī-

vojuma atmaksu noilgst gada laikā pec

čeka izrakstīšanas dienas.

Šādu prasību nevar celt pret indosan-

tiem.

66. pants.

Ja čeks nav samaksāts tāpēc, ka mak-

sātāja rīcībā nav bijis čeka devēja naudas

vai. ka šīs naudas nepietika, tad čeka de-

vējs atbild par čeka turētājam nodarītiem

zaudējumiem.

Šādu prasību var celt gada laikā pēc čeka

izrakstīšanas.

TRĪSPADSMITĀ NODAĻA.

NOZUDUŠI, NOZAGTI VAI IZNĪCINĀTI

ČEKI UN PROTESTA AKTI.

67. pants.

Nozudušu, nozagtu vai iznīcinātu čeku

var atzīt par anulētu Civilprocesa likumā

paredzētā uzaicinājuma kārtībā. Uzaici-

nājuma laiks ir divi mēneši. Par uzaicinā-

juma izdarīšanu jāpaziņo, ciktāl tas iespē-

jams, visām čekā minētām personām.

68. pants.

Ja čeks laikā uzrādīts samaksai, bet baņ-

ķieris atteicies to samaksāt, tad pēc uz-

aicinājuma lietas ierosināšanas tiesa var

piešķirt lūdzējam tiesību prasīt samaksu

no čeka devēja, ja lūdzējs dod nodrošinā-

jumu uz laiku līdz čeka atzīšanai par anu-

lētu. Nedodot nodrošinājumu, lūdzējam ir

tikai tiesība prasīt, lai čeka sumu uz viņa

rēķinu nogulda tiesas depozītā. Maksātājs,
kas izpildījis šo pieprasījumu, atbrīvojas no

čeka saistības.

69. pants.

Persona, uz kuras lūgumu anulēts čeks,

var izlietot pret atbildīgām personām no

čeka izrietošās tiesības.

Ja lēmums par čeka anulēšanu ir pār-
sūdzēts un atcelts, tad maksājumi, kurus ir

izdarījusi uz šā lēmuma pamata atbildīgā

persona, paliek joprojām spēkā pat pret

trešam personām un īpaši pret to, kas pār-

sūdzējis lēmumu, ja vien atbildīgā persona,

maksājumu izdarot, nav zinājusi par lē-

muma atcelšanu.

70. pants.

Nozudušu vai iznīcinātu protesta aktu

var atvietot ar apliecību par izdarīto pro-

testu; šo apliecību izdod iestāde, kas uz-

glabā apliecinātu protesta akta norakstu.

Apliecībā jāuzrāda protesta akts un 64.

pantā minētās atzīmes saturs.

ČETRPADSMITĀ NODAĻA.

KONFLIKTA NORMAS ČEKU LIETĀS.

71. pants.

Personas spēju uzņemties čeka saistību

noteic tās valsts likums, pie kuras tā pie-

der. Ja šis likums norāda uz citas valsts

likumu, tad jāpiemēro norādītais likums.

Persona
L

kurai pē.c šā (71.) panta pirmās

daļas minētā likuma nav spējas izrakstīt

čeku, kļūst atbildīga, ja paraksta čeku tā-

das valsts teritorijā, pēc kuras likuma vi-

ņai ir spēja uzņemties čeka saistību.

Šis noteikums nav jāpiemēro iekšzemē,
ja pilsonis uzņēmies čeka saistību ārzemēs.
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72. pants.

Valsts likums, kur čeks maksājams, no-

teic personas, kuras var būt par čeka mak-

sātājiem.

Ja pēc šā likuma akts ir nederīgs kā

čeks maksātāja personas dēļ, tad tomēr

paliek spēkā saistības uz to parakstu pa-

mata, kas doti citās valstīs un nerunā pre-

tim to likumam.

73. pants.

Ceka saistības izteikuma formu noteic

tās valsts likums, kuras teritorijā izteikums

parakstīts.

Tomēr, ja pēc šā (73.) panta pirmās da-

ļas izteikums nav spēkā, bet saskan ar tās

valsts likumu, kuras teritorijā parakstīts
kāds vēlāk izdarītais izteikums, tad tas ap-

stāklis, ka pirmais izteikums uzrāda formas

trūkumu, tomēr neskar vēlākā izteikuma

spēku.

Latvijas (Igaunijas, Lietuvas) pilsoņa ār-

zemēs uzņemtā čeka saistība ir spēkā at-

tiecībā uz kādu citu šo valstu pilsoni viņa

teritorijā, ja saistības izteikuma forma at-

bilst šā pilsoņa valsts likumam.

74. pants.

Ceka saistības sekas noteic tās valsts li-

kums, kuras teritorijā izteikums parakstīts.

75. pants.

Laiku regresa prasības izlietošanai vi-

sām uz čeka pamata saistītām personām

noteic čeka izrakstīšanas vietas likums.

76. pants.

Valsts likums, kur čeks maksājams, no-

teic:

1) vai čeks jāmaksā pie uzrādīšanas vai

noteiktā laikā pēc uzrādīšanas, un arī

sekas tādam čekā minētam izrakstī-

šanas datumam, kas ir vēlāks par

īsto čeka taisīšanas datumu;

2) uzrādīšanas laiku;

3) vai čeku var pieņemt, apliecināt, ap-

stiprināt vai vizēt, un kādas ir šo at-

zīmju sekas;

4) vai turētājs var pieprasīt daļas sa-

maksu un vai viņam ir pienākums to

pieņemt;

5) vai čeku var pārsvītrot vai taisīt at-

zīmi „tikai norēķinam" vai līdzīgu at-

zīmi, un kādas ir pārsvītrojuma vai

norēķina atzīmes vai līdzīgu atzīmju

, sekas;

6) vai turētājam ir īpaša tiesība uz segu-

mu un kāds tai saturs;
7) vai čeka devējs var atsaukt čeku vai

iebilst pret tā samaksu;

8) līdzekļus, kas izlietojami, čeku nozau-

dējot, vai kad tas nozagts;

9) vai regresa izlietošanai pret čeka de-

vēju, indosantiem un citām atbildīgām

personām izdarāms protests vai lī-

dzīgs nodibinājums.

77. pants.

Protesta formu un laiku protesta celša-

nai, tāpat arī citas tādas darbības formu,
kas nepieciešama, lai izlietotu vai paturētu

tiesības pēc čeka, noteic likums, kas spēkā
tās valsts teritorijā, kurā izdarāms pro-

tests vai minētā darbība.

Valsts Prezidenta 141. pavēle armijai un flotei

1. §.

Atvaļinu no aktivā kaŗa dienesta: pavi-

sam maksimālo vecumu sasniegušos

Armijas štāba apmācības daļas priekšnieku

pulkvedi Krišjāni L ū ļ ak u un ģeodēzijas-

topogrāfijas daļas priekšnieku pulkvedi

Žani B e rg u, bet ieskaitot zemessargos

maksimālo vecumu sasniegušos Armi-

jas štāba administratīvās daļas priekšnieku

pulkvedi Kristapu Frickausu un orga-

nizacijas-mobilizacijas daļas priekšnieku

pulkvedi Jūliju Gailīti, tāpat 12. Baus-

kas kājnieku pulka kapteini Andrēju
B e r g u, pie kam visiem piešķiru tiesību

atvaļinājumā valkāt karavīra ietērpu.

2. §.

Atvaļinu pavisam no kaŗa dienesta sli-

mības dēļ Sapieru pulka pulkvedi-leitnantu

Kārli R o c e nu, kam piešķiru tiesību at-

vaļinājumā valkāt karavīra ietērpu, un

2.-Ventspils kājnieku pulka kapteini L. k.

o. k. Oskaru C a un ī t i, bet pēc pašu vē-

lēšanās ieskaitot zemessargos 2. Ventspils

kājnieku pulka pulkvedi-leitnantu L. k. o. k.

Jāni Viduci un līdz turpmākam rīkoju-

mam Kurzemes artilērijas pulka kapteini-

leitnantu Albertu Lāci.

3. §.

Armijas štāba pulkvedi-leitnantu Eduar-

du Akmentiņu ieceļu par Ģeodēzijas-

topogrāfijas daļas priekšnieku un pulkvedi-
leitnantu Jāni S t re i p u par Organizaci-

jas-mobilizacijas daļas priekšnieku, abus

paaugstinot par pulkvežiem ar izdienu no

šīs dienas.

4. §.

Pārvietoju dienesta labā 1. Liepājas

kājnieku pulka pulkvedi-leitnantu L. k.

o. k. Antonu Vip u 1 i un Jātnieku pulka

- pulkvedi-leitnantu L. k. o. k. Jāni Puk s i

uz Armijas štābu, ieceļu pirmo par Admi-

nistratīvās 'daļas, bet otro par apmācības

daļas priekšnieku un paaugstinu abus par

pulkvežiem ar izdienu no šīs dienas.

5. §.

Pārvietoju dienesta labā: Zemgales di-

vīzijas pārvaldes kapteini Jāni Ābelīti

uz 2. Ventspils kājnieku pulku un Kurzemes

divīzijas pārvaldes ' kapteini Gifstavu

Sķenderu uz Sapieru pulku, abus pa-

augstinot par pulkvežiem-leitnantiem ar

izdienu no šīs dienas, 7. Siguldas kājnieku

pulka kapteini L. k. o. k. Eduardu Pē
-

tersonu uz 12. Bauskas kājnieku pulku,

Zemgales artilērijas pulka kapteini Juliānu

Veicu un Smagās artilērijas pulka kap-
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teini Eduardu J e g e r u vienu otra vietā,

Sapieru pulka kapteini Valdemāru U p e -

nieku uz Kurzemes divīzijas pārvaldi,
Smagās artilērijas pulka virsleitnantu

Johanu S t r ē 1 i uz Bruņoto vilcienu pulku,

paaugstinot par kapteini ar izdienu no

1931. g. 25. aprija, Apgādes pārvaldes kap-
teini-leitnantu Žani Kleinbergu uz

Intendanturas galveno mantu noliktavu,
6. Rīgas kājnieku pulka virsleitnantu Ar-

vedu B r a d i nu uz 9. Rēzeknes kājnieku

pulku, Galvenās artilērijas noliktavas virs-

leitnantu Robertu Jansonu uz Artilēri-

jas laboratoriju un 8. Daugavpils kājnieku

pulka administratīvo leitnantu Arvidu

Bērziņu uz Apgādes pārvaldi.

6. §.

Pārvietoju pēc paša vēlēšanās Atsevišķā

artilērijas diviziona virsleitnantu Fridrichu

Eltermani uz Kurzemes artilērijas

pulku.

7.8.

Paaugstinu par kapteiņiem: 7. Siguldas

kājnieku pulka kapteini-leitnantu Jāni

Bērziņu ar izdienu no 1926. g. 7. maija,

2. Ventspils kājnieku pulka kapteini-leit-

nantu Žani Tumševicu ar izdienu no

1926. g. 13. jūnija un Sapieru pulka virs-

leitnantu Pēteri Saulīti ar izdienu no

1932. g. 1. septembra.

8. §. !

leskaitu aktīvā kara dienestā Apgādes

pārvaldē no rezerves virsnieka vietnieku

Eduardu Priekuļi un paaugstinu par

administratīvo leitnantu ar izdienu no šīs

dienas.

9. §.

leceļu uz nākošiem 6 mēnešiem par Kara

virstiesas locekļiem: Latgales divīzijas

komandiera palīgu ģenerāli Klin s o nu

un 5. Cēsu kājnieku pulka komandieri

pulkvedi Toni, bet par locekli-substitutu

Techniskās divīzijas štāba priekšnieku

pulkvedi Kaļķi.

10. §.

(Robežsargu brigādei.)

Atvaļinu no aktivā kaŗa dienesta pēc

paša vēlēšanās Robežsargu brigādes virs-

leitnantu Valdemāru Z ā m u ē 1 i un ieskai-

tu aktivā kara dienestā Robežsargu bri-

gādē no brigādes instruktoru kadra kap-

teini Kārli Ši c u un virsleitnantu Miķeli

Zariņu.

Valsts Prezidents K. Ulmanis.

Kara ministris gen. J. Balodis.

Valsts Prezidenta 142. paziņojums

Šodien pieņēmu akkreditivu no Čekoslo-

vakijas ārkārtējā sūtņa un pilnvarotā mi-

nistra Pavel Baraček-Jacquier kunga,
kas pie tam sacīja šādu runu:

Monsieur le Prēsident,

J'ai l'honneur de remettreentre les mains

de Votre Excellence, en même temps que

les lettres de rappel de mori prēdecesseur,
les lettres par lesquelles le Prēsident de

la Rēpublique Tchēcoslovaque a bien

voulu m'accrêditer auprès de Votre Excel-

lence en quahtē d'Envoyê Extraordinaire

et Ministre Plēnipotentiaire.

En me confiant cette mission importante,
Monsieur le Prēsident m'a chargē en même

temps d'être, auprès de Votre Excellence,

l'interprète de ses sentiments de haute

estime et de sincère amitiē, ainsi que des

voeux qu'il formē pour le bonheurpersonnel
de Votre Excellence et cehu de la nation

lettonne.

Profondēment conscient de Thonneur

qui m'ēchoit, de reprēsenter mon Pays

auprès du Votre, je tiens tout particuliē-

rement à exprimer la joie et la satisfaction

intense que j'ēprouve à l'idēe de pouvoir

travailler aux resserrement des liens

d'amitiē et de confiance qui existent dèjà
si heureusement entre nos deux Pays.

Car j'ai suivi depuis longtemps avec

sympathie et admiration profondes le

progrès incessant rēalisē par le peuple

letton dans tous les domaines de !a vie

nationale.

D'autre part, le paralēllisme des destinēes

politiques de nos Pays, les qualitēs qui

distinguent ēgalement nos deux nations,

leur esprit d'indēpendance, leur tenacitē

dans la poursuite du but qui est la libertē,

la paix et la prospēritē: voila des bases ad-

mirables d'une comprēhension rēciproque

sur lesquelles une collaboration loyale
sincère et confiante ne pourrait pas tarder

à s'ètablir.

Grâce à cet heureux concours de circon-

stances et de dispositions naturelles, grâce
auss! aux efforts de mes êminents prêde-
cesseurs efficacement soutenus par l'aide

puissant des hommes d'Etats distinguēs

prēsidents aux destinēes de votre belle

Patrie, les relations entre nos deux Pays
ont atteint un degrē d'intimitē qui est

d'un excellent augur pour l'avenir.
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II ne peut donc exister pour moi d'ambi-

tion plus haute que de continuer ces

efforts et.de rendre, si possible plus ētroites

encore les relations dēja existantes.

J'arrive donc dans Votre Pays, si beau

et si hospitalier, avec la ferme rêsolution

de consacrer toutes mes forces à la rêali-

sation de ces nobles but, et j'ose espêrer
de trouver dans l'accomplissement de ma

tāche l'appui bienveillant de Votre

Excellence et du Gouvernement de la

Rēpublique Lettonne.

Uz tam es atbildēju:

Ministra kungs,

Ar patiesu prieku saņēmu no Jūsu
Ekselences rakstus, ar kuriem Viņa Ekse-

lencei Čekoslovakijas Valsts Prezidentam

labpaticies Jūs pilnvarot par savu ārkārtējo
sūtni un pilnvaroto ministri Latvijā un

līdz ar kuriem Jūs man iesniedzāt ari

Jūsu izcilā priekšgājēja, Viņa Ekselences

Jaroslava Lipa kunga atsaukšanas rakstus.

Pieņemdams ar labpatiku novēlējumus,
kurus Jūs izteicāt Viņa Ekselences Čeko-

slovakijas Valsts Prezidenta kunga vārdā

tiklab man personīgi, kā ari Latvijas tautai,

es lūdzu Jūs nodot Valsts Prezidenta

kungam manu sirsnīgāko pateicību un

draudzībasapliecinājumus, kāarī vislabākos

novēlējumus Čekoslovaku nācijas laimei

un labklājībai. Man ir sevišķs prieks
atzīmēt Jūsu Ekselences nupat izteikto

nodomu veicināt un padziļināt jau pastā-
vošās draudzīgās saites un uzticību starp

abām valstīm.

Atbildot uz laipniem vārdiem, ko Jūs

veltījāt Latvju tautas nacionāliem centie-

niem, man atliek vienīgi konstatēt, ka

Jūsu nācijas sasniegumi ir zināmi visai

civilizētai pasaulei un Jūs esat pareizi

apzīmējuši neatkarības garu un neatlaidību

kā tautas īpašības, kas nodrošina brīvību,

mieru un labklājību.

Apstākļi līdz šim ir bijuši labvēlīgi
Latvijas-Čekoslovakijas sakaru izveidoša-

nai un ar gandarījumu es ņemu vērā, ka

Jūsu Ekselence grib veltīt visas pūles

draudzīgo attiecību nostiprināšanai, kas

vieno Latviju un Čekoslovakiju. Lūdzu

Jūs, Ministra kungs, būt pārliecinātam,
ka Jūsu augstā amata pienākumu pildīšanā
tiklab es, kā arī mana valdība labprāt

sniegsim savu atbalstu un palīdzību.

Valsts Prezidents K. Ulmanis.

Valsts Prezidenta 143. paziņojums

Šodien pieņēmu akkreditīvu no Polijas

ārkārtējā sūtņa un pilnvarotā ministra

Jerzy Klopotowski kunga, kas pie tam

sacīja šādu runu:

Monsieur le Prēsident,

J'ai l'honneur de remettre à Votre

Excellence les lettres, par lesquelles Mon-

sieur le Prēsident de la Rēpublique de

Pologne m'accrēdite auprès d'Elle en

qualitê d'Envoyê Extraordinaire etMinistre

Plēnipotentiaire.

En me confiant cette importante mis-

sion, Monsieur le Prēsident de la Rēpub-

lique m'a aussi chargē d'être auprès de

Votre Excellence l'interprète de ses sen-

timents de haute estime et de sincère

amitiè, ainsi que de ses voeux pour le

bonheur personnel de Votre Excellence

et celui de toute la nation Lettone.

Qu'il me soit permis d'exprimer à

cette occaşion la joie sincère que je ressens

d'être appelê à reprêsenter la Pologne
dans un pays dont le sol est si abondam-

ment trempē du sang non seulement de

ses propres fils, mais aussi du sang des

soldats polonais tombēs dans la lutte

commune pour la plus noble des causes

la libertê d'une Nation.

Depuis ces inoubliables ēvēnements, les

relations entre la Pologne et la Lettonie

Indēpendante se sont normalisēes, conso-

lidēes et resserrēes et les efforts de la

part des deux nations pour le maintien de

la paix ont etē bien des fois unis.

Je suis profondēment content de pou-

voir contribuer d'une facon directe et

fructueusement à la rēalisation de ses

nobles buts. Pendant un court sêjour en

Lettonie j'ai pu constater que sur plu-

sieurs secteurs concernant nos relations

voisines la collaboration de nos nations

fait le meilleur chemin je me per-

mettrai seulement de citer le problème de

nos relations culturales qui ont abouti
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aujourd'hui à de si heureux resultats.

Je suis rēellement persuadê qu'il n'existe

et ne peut exister aucun obstacle pour

que nos. relations mutiels soient des plus
sincères et amicales.

Les efforts que je mettrai dans l'accom-

plissement de ma tâche seront encore

protêgès et appuyês par la croyance que

ma mission m'offrira d'agir conformê-

ment aux idēes de notre Hêros et Chef,

le Grand Marčchal Jozef Piisudski avec

la conviction que les relations directes et

sincères entre deux pays sont un facteur

primordiai et essentiel et la garantie la

plus rêelle de la paix.

Qu ill me soit permis d'espêrer que

Votre Excellence ne me refusera pas sa

confiance et son appui, si nēcessaires

pour le succès de ma mission, dans

l'accomplissement de laquelle je sollicite

aussi le prêcieux et amical concour du

Gouvernement Letton.

Uz tam es atbildēju:

Ministra kungs,

Ar patiesu prieku saņēmu no Jūsu
Ekselences rakstus, ar kuriem Viņa Ekse-

lencei Polijas Republikas Presidentam lab-

paticies Jūs pilnvarot par Savu Ārkārtējo
sūtni un Pilnvaroto ministri Latvijā.

Pieņemdams ar pateicību sirsnīgākos

novēlējumus, kādus Viņa Ekselencei Po-

lijas Republikas Prezidentam labpaticies
izteikt tiklab man personīgi, kā arī latvju
tautai, savukārt es Jūs lūdzu nodot Viņa
Ekselencei Polijas Republikas Preziden-

tam manus sirsnīgākos sveicienus kopā ar

vislabākiem novēlējumiem viņa personīgai
laimei un diženās poļu nācijas labklājībai.

Ar gandarījumu es uzklausījos Jūsu

norādījumu uz grūto, bet cildeno laikmetu,
kad mūsu tautas plecu pie pleca cīnījās par

savu neatkarību. Esmu pārliecināts, ka šis

apstāklis kopā ar mūsu abu tautu miera
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centieniem ir palīdzējis nodibināt abu

valstu starpā ciešas un draudzīgas attie-

cības, uz kurām Jūs dibināti atsaucaties.

Ar sevišķu prieku dzirdēju Jūsu vār-

dus par Jūsu nodomu veidot tālāk un pa-

dziļināt jau tik laimīgi ievadīto mūsu tautu

tuvināšanas darbu un ka pie mūsu tautu

un valstu sadarbības un draudzības veici-

nāšanas Jūs nodomājuši vadīties no ide-

jām, kuras savai tautai atstājis Polijas va-

donis un atjaunotājs lielais Maršals Jozefs
Pilsudskis. Es nevaru iedomāties labāku

ķīlu drošiem panākumiem, kas vaiņagos

Jūsu uzdevumiem veltītās pūles.
Lūdzu Jūs, Ministra kungs, būt pārlie-

cinātam, ka Jūsu cēlo nodomu un augstā
amata pildīšanā tiklab es, kā arī mana val-

dība labprāt Jums sniegsim savu atbalstu

un palīdzību.
Valsts Prezidents K. Ulmanis.

Pārgrozījumi instrukcijā

par Ministru kabineta iekšējo darbību un kārtību.

Instrukcijā par Ministru kabineta iekšējo

darbību un kārtību (Lik. kr. 1925. g. 142)

izdarīt šādus pārgrozījumus:

I. Instrukcijas 18. p. pirmā teikuma

sākumu, 21., 22. un 25. pantus izteikt tā:

18. Likumu, noteikumu un instrukciju

projekti iesūtāmi 16 eksemplāros (1 ori-

ģinaleksemplars, 15 apliecināti norak-

sti),

21. Vismaz vienu nedēlu pirms projektu

iesniegšanas Ministru kabinetam, resoru

vadītāji piesūta tos divos eksemplāros

līdz ar paskaidrojumiem Tieslietu minis-

trijas Kodifikacijas departamenta atsauk-

smei.

Piezīme. Sevišķi steidzamos gadīju-

mos resoru vadītāji var arī neievērot

šinī pantā minēto termiņu vai iesniegt

projektus tieši Ministru kabinetam.

(Izdoti uz Ministru kabineta iekārtas 22. p. pamata.)

22. Ja Kodifikacijas departaments cel

pret projektu iebildumus, kuriem resora

vadītājs nepiekrīt, tad vīnam, iesniedzot

projektu Ministru kabinetam, jāziņo arī par

Kodifikacijas departamenta iebildumiem.

25. Pēc projekta pieņemšanas Ministru

kabinetā attiecīgais resora vadītājs saska-

ņo to ar kabineta lēmumiem un galīgā

redakcijā divos eksemplāros iesniedz

Valsts kanclejai. Projekti apzīmējami ar

tās dienas datumu, kurā tie pieņemti Mi-

nistru kabinetā.

11. Instrukcijas 23., 26. un 34. pantus

atcelt.

Rīgā, 1938. g. 28. jūnijā.

Ministru Prezidents K. Ulmanis.

Valsts kanclejas direktors U. Pu dzīts.

Valdības darbība.

Ministru kabineta sēde1938.g.30.junijā
1938. g. 30. jūnijā.

1. Pārcel līdzšinējo Liepājas apgabal-

tiesas papildu miertiesnesi Bruno A1 ba tu

tanī pašā amatā uz Rīgas apgabaltiesu, t. i.

ieceļ viņu par Rīgas apgabaltiesas papildu

miertiesnesi.

2. Apstiprina amatā Liepājas apgabal-

tiesas papildu miertiesnesi Krišjāni Kurc-

baumu.

3. Apstiprina Latvijas universitātes

profesoru Jāzepu R a n c ā nu par Latvijas

universitātes Romas katoļu teoloģijas fa-

kultātes dekānu 1938./39. mācības gadam.

4. Atsvabina J. Kauliņu no Valsts ze-

mes bankas valdes locekļa amata, sākot

ar š. g. 12. augustu un ieceļ viņa vietā par

Valsts zemes bankas valdes locekli, sākot

ar š. g. 12. augustu, Valsts kontroles vec.

revidentu Artūru T ī 1 m a n i.

Valdības rīkojumi un pavēles.

Noteikumi

par zivju vairumtirdzniecību Rīgā.

Izdoti saziņā ar iekšlietu

ministri.

(Izdoti uz Lauksaimniecības nolikuma

769. panta pamata.)

1. Lai garantētu zvejniekiem stabilākas

cenas, novērstu neskaidrības un traucēju-

mus zivju tirdzniecībā un norēķinos un sa-

skaņotu zivju izvietošanu, zivju vairum-

tirdzniecība Rīgas administratīvās

robežās atļauta vienīgi Centrālai savienībai

„Zvejnieks".
Ar šiem noteikumiem nav ierobežota

zvejnieku tiesība pārdot paša nozvejotās

zivis tieši patērētājiem un arī veikaliem un

sīktirgotājiem, kas nenodarbojas ar zivju

tirdzniecību vairumā.

2. Šie noteikumi attiecas uz visāda vei-

da svaigām, dzīvām un dažādi pārstrādā-
tām zivīm un vēžiem, izņemot sālītas siļ-

ķes un zivju konservus. Tirgoties vairumā

ar sālītām zivīm ar īpašu zemkopības mi-

nistra atļauju var arī citas personas un or-

ganizācijas.

3. Centrālai savienībai „Zvejnieks" jā-

pieņem pārdošanai Rīgā visas piegādātās

zivis. Tās jāizvieto saskaņoti, apgādājot
visus pieprasītājus un nosūtot uz visiem ra-

joniem, kur zivis iespējams pārdot, par

zvejniekiem izdevīgākām cenām.

4. Starpniecības °/o, kādu savienība var

paturēt, nosaka zemkopības ministris.

5. Zivju vairumtirdzniecība var notikt

komisijas veidā vai par nosacītu cenu.

Vairumtirdzniecībaijānotiek Rīgas centrāl-

tirgū, kur tā pakļauta tirgus noteikumiem.

Konservu gatavošanai vajadzīgās žāvētās

reņģes savienība var sadalīt un nogādāt

fabrikās tieši.

6. Zivju piegādātājs var noteikt zivīm

un zivju produktiem komisijas pārdošanā

maksimālās un minimālās cenas. Zivis

pārdot var izsolē vai brīvā tirdzniecībā par

dienas cenām, sadalot partijas pēc vajadzī-

bas vai zivju piegādātāja norādījuma.

7. Ja pārliecīga zivju saplūduma dēļ visas

zivis pārdot nav iespējams, tās atstājamas

uz otru dienu, ja zivju piegādātājs nav ci-

tādi norādījis. Ilgākai uzglabāšanai nepie-

mērotas zivis pārdodamas par katru cenu.

Ja arī tas nav iespējams, zivis pieteicamas

tirgus inspekcijai un nododamas bezmaksas

izmantošanai labdarības iestādē.

Bojājušās zivis pieteicamas tirgus in-

spekcijai un nododamas iznīcināšanai pil-
sētas utilizācijas iestādei.

8. Savienībai piegādātās zivis jāpārdod

pret tūlītēju samaksu. Ja savienība nodod

zivis uz pēcmaksu, tad līdz ar to tā uzņe-

mas arī atbildību par samaksu.

9. Norēķināšanās ar zivju piegādātājiem
izdarāma 24 stundu laikā, nosūtot vajadzī-

go aprēķinu. Ar organizācijām norēķinā-
šanās izdarāma 1 nedējas laikā.

10. Visus jautājumus, kas rastos zivju

tirdzniecību noorganizējot, noskaidro un

izšķir Zemkopības ministrija.

11. Sie noteikumi stājas spēkā š. g.

1. augustā.

Rīgā, 1938. g. 27. jūnijā. 34440.

Zemkopības ministris J. B i r z n i e k s.

Lauksaimn. pārv. priekšu. J. Zariņš.

LĒMUMS.

levērojot to, ka Lūcijas Vecrumbas

restorāns „Meža parks" Rīgas-Jelgavas

šosejā pienākts tirgojoties ar reibinošiem

dzērieniem likumā aizliegtā laikā un ka

šāda rīcība pati par sevi un savām sekām

ir sabiedriskas kārtības un tikumības pār-

kāpšana, pamatojoties uz Akcizes nolikuma

323. p., un vienojoties ar finansu ministri,

nolēmu: Vecrumbas restorānu „Meža

parks" Rīgas-Jelgavas šosejā slēgt un

ierosināt kriminalvajāšanu.

Rīgā, 1938. g. 30. jūnijā. C. 11-5.

lekšlietu ministris V. Gulbis.

Administr. depart. direktors Anšmits.

RĪKOJUMS

par satiksmes slēgšanu Daugavā
pie Ķeguma no 1938. g. 4. julija

līdz 25. julijam.

Papildinot „Valdības Vēstneša" 1938. g.

51. num. izsludināto rīkojumu par satik-

smes slēgšanu un ierobežošanu Daugavā
pie Ķeguma no 1938. g. 1. jūlija, Jūrniecī-
bas departaments paziņo, ka sakarā ar

spēkstacijas būvi plostošana caur spēksta-

cijas aizsprostu būs pilnīgi slēgta

no 4. jūlija līdz 25. jūlijam, lai piemērotu

vidējās spraugas plostu caurlaišanai.

Rīgā, 1938. g. 29. jūnijā.

Jūrniec. depart. direktors A. Ozols.

lekšējo ūdensceļu pārzina v.

A. Brašmanis.

Lietuvas-Latvijas-Igaunijas satiksmes pasažieru, bagāžas un

ekspressūtījumu tarifa XIII papildinājums.

Apstiprinu 1938. g. 30. junija.

Satiksmes ministris B. Einbergs.

Spēkā ar 1938. gada 15. j u 1 i j u.

Sakarā ar Latvijas pasažieru tarifa pārkārtošanu, Lietuvas-Latvijas-Igaunijas
satiksmes pasažieru, bagāžas un ekspressūtījumu tarifā, kas izsludināts „Valdības Vēst-

neša" 1934. g. 26. numurā, vēlāki grozīts un papildināts un arī ievietots Dzelzsceļu
virsvaldes atsevišķi izdotā brošūrā, izdarāmi sekojošie labojumi:

II daļas B nodalījuma 2. tabele, kurā uzrādītas Latvijas dzelzsceļu maksas, jāatvieto

ar šādu jaunu:

2. Latvijas dzelzsceļu maksu daļas tarifa vienībās.

*) Veduma maksa par katru bagāžas vai ekspressūtījumu nevar būt mazāka kā 0,03 tarifa
vienības.

Latvijas dzelzsceļu maksu daļas tarifa vienībās.

Valdības Vēstnesis 144. num., piektdien, 1938. g. 1. jūlijā8

No stacijas Uz staciju
Km

ĒH Klases
Par 10 kg

bagāžas vai

un pretējā virzienā Pie£ 1 2 3
ekspres-
sūtījuma

Ape Ape robeža 5 P 0,05 0,03 0,01*)
B — 0,03 0,02

Auce Reņģe 20 P — 0,10 0,08 0,02*>
B

— ' 0,06 0,05

Brieži Meitene
„

12 P 0,14 0,07 0,06 0,02*)
B 0,08 0,04 0,03

Cēsis Valka 85 P 0,86 0,43 0,33 0,06
B 0,44 0,22 0,17

Daugavpils I pas. Eglaine
„

40 P 0,40 0,20 0,16 0,03:
B 0,20 0,10, 0,08

Daugavpils I pas. Valka 396 P — 1,55 1,17 0,24
B

— 0,78 0.59

Eglaine Eglaine „
6 P 0,10 0,05 0,03 0,01*>

B 0,06 0,03 0,02
Grīva Eglaine ,,

33 P 0,36 0,18 0,13 0,03
B 0,18 0,09 0,07

Ipiķi Ipiķi
„

2 P 0,05 0,03 0,01 *>
B

— 0,03 0,02

Jelgava Meite,ne
,,

34 P 0,36 0,18 0,15 0,03
B 0,18 0,09 0,08

Jelgava Reņģe ,,
76 P 0,40 0,30 0,05

B
— 0,20 0,16

Jelgava Priekule
„

124 P — 0,62 0,46 0,09
B

—, 0,32 0,24

Jelgava Valka
,,

221 P 2,04 1,02 0.76 0,15
B 1,02 0,51 0,39

Kalēti Kalēti
„

4 P
— 0,05 0.03 0,01*>

B , — 0,03 0,02

Ķemeri Meitene
,,

121 P — 0,62 0,46 0,09
B 1 0,32 0,24

Ķemeri Valka 222 P
— 1,02 0,76 0,15

B
— 0,51 0,39

Ķemeri Ipiķi 279 P
— 1,19 0,90 0,17

0,,3
8(c. Valku) B

— 0,60 0.45

Ķemeri Ipiķi 217 P
— 0,98 0,73

(c. Limbažiem) B
— 0,50 0,37

Ķirbeļi Ipiķi robeža 9 P >—. 0,05 0,04 0,01*>
B

— 0,03 0,02
Limbaži Ipiķi 90 P

>—> 0,45 0,34 0,06
B

— 0,23 0,18
Liepāja pas. Valka

,,
401 P

— 1,60 1,20 0,25-
B

— 0,81 0,61

Liepāja pas. Vaiņode
,,

68 P
— 0,35 0,27 0,05

B
— 0,18 0,15

Liepāja pas. Priekule
„

62 P
— 0,33 0,25 0,05

B
— 0,17 0,13

Meitene Meitene
,,

6 P 0,10 0,05 0,03 0,01-*)
B 0,06 0,03 0,02

Meitene Reņģe 104 P
— 0,54 0,40 0,08

B —. 0,28 0,20
Meitene Valka

„
249 P 2,16 1,08 0,82 0,16

B 1,10 0,55 0,42

Priekule Vaiņode ,,
27 P 0,15 0,11 0,02*>

B
— 0,08 , 0,06

Priekule Priekule
„

21 P
— 0,11 0,09 0,02*>

B — 0,06 0,05
Purmsāte Kalēti 13 P

— 0,08 0.06 0,02*)
B

—

s 0,05 0,03

Reņģe Reņģe 2 P
— 0,05 0,03 0,01*>

B
— 0,03 0,02

Rīga pas. Meitene
„

77 P 0,80 0,40 0,30 0,05 _ 1
B 0,40 0,20 0,16

Rīga pas. Eglaine 258 P
— 1,11 0,84 0,16

B —
■ 0,56 0,43

Rīga pas. Reņģe 119 P
— 0,59 0,44 0,08.

B
— 0,30 0,23

Rīga pas. Ipiķi 235 P >—. 1,04 0,78 0,15
(c Valku) B

— 0,53 0,40

Rīga pas. Ipiķi 173 P — 0,83 0,62 0,11
(c. Limbažiem)

.

B — 0,43 0,32

Rīga pas. Priekule
„

167 P
— 0,78 0,59 0,1!

B
— 0,40 0,30

Rīga pas. Valka 178 P 1,66 0,83 0,62 0,11
B 0,86 0,43 0,32

Rūjiena Ipiķi 23 P — 0,12 0,09 0,02*)
B

— 0,07 0,05

Sigulda Valka 124 P 1,24 0,62 0,46 0,09

B 0,64 0,32 0,24

Vaiņode Vaiņode „ 10 P 0,05 0,04 0,01*)
B — 0,03 0,02

Vaiņode Priekule
„

38 P
— 0,20 0,16 0,03

f#B —, 0,10 0,08
Valka Ipiķi 67 P — 0,35 0,27 0,05

B
— 0,18 0,15

Valka Valka 10 P 0,10 0,05 0,04 0,01*)
B 0,06 0,03 0,02



Dzelzsceļu galv. direktors K. Bļodnieks.

Ekspluat. direktora v. J. Kļāviņš.

Starptaut. satiksmes inspektors A. Bilkins.

*) Veduma maksa par katru bagāžas vai ekspressūtījumu nevar būt mazāka kā 0,03 tarifa

vienības.

Valdības iestāžu paziņojumi.

Zemkopības ministrijas paziņojums par ķieģeļu izsniegšanu.
Saskaņā ar instrukciju būvmateriālu izsniegšanai < lauksaimniecības būvniecībai

(„Valdības Vēstneša" 1936. g. 51., 213., 292. num.), uz atvieglotiem noteikumiem

ķieģeļus pret vajadzīgo iemaksu Zemkopības departamenta lauku būvniecības pasta
tek. rēķ. N° 4590 var saņemt sekojošās vietās par šādām cenām:

Ķieģeļu pieprasītājam saskaņā ar minētās instrukcijas 26. pantu jāvienojas ar

ķieģeļr'ūpniecību, no kuras ķieģeļus vēlas saņemt, par ķieģeļu saņemšanas laiku un no-

sūtīšanas kārtību.

Ķieģeļus pa ūdensceļu piegādās tikai navigācijas laikā.

Ķieģejrūpniecības, ar kurām Zemkopības ministrija nav slēgusi līgumus par ķieģeļu

piegādi, ķieģeļus uz pagastu valžu protokolu pamata var izsniegt par pilnu cenu sa-

skaņā ar instrukcijas būvmateriālu izsniegšanai lauksaimniecības būvniecībai (~Va!d.
Vēstn." 1936. g. 51., 213., 292. num.) 28. pantu. Par tiem ķieģeļiem, kuri pienākas uz

atvieglotiem noteikumiem, Zemkopības ministrija izmaksā pabalstu: par 1. šķiras

ķieģeļiem Ls 18,— un par nešķirotiem 1. un 2. šķiras ķieģeļiem Ls 16, par 1000 gab.
Pabalsta saņemšanai lauksaimniekiem jāiesniedz Zemkopības ministrijas būv-

niecības nodaļai lūgums līdz ar ķieģeļcepļa izdotu oriģinalrēķinu par nopirkto ķieģeļu

daudzumu un pagasta valdes protokola pirmais noraksts.

Ar šo atvietots Zemkopības ministrijas 1937. g. 4. jūnija paziņojums par uguns-

drošu būvmateriālu izsniegšanu (~Vald. Vēstn." 1937. g. 122. num.).

Šis paziņojums stājas spēkā izsludināšanas dienā.

1938.
g.

9. jūnijā.
Zemkopības ministris J. Birznieks.

Zemkopības depart. direktors P. Grāvis.

sekojošās vietās par šādām cenām:

Latvijas amatniecības kameras

paziņojums
par amatu meistaru pārbaudēm.

1. Personām, kas vēlas turēt amata

meistara pārbaudi tapsētāja amatā,
līdz 1938. g. 15. augustam jāiesniedz
lūgums Latvijas amatniecības kameras

Arodu padomes galvena! pārbaudes un

uzraudzības komisijai, saskaņā ar Latvijas
amatniecības kameras meistaru pārbaudes
noteikumiem (~Vald. Vēstn." 1937. g.

157. num.).

2. Pārbaudē var pieteikties personas,

kas nav jaunākas par 24 gadiem:

a) kas mācījušās amatu pie meistara

vai arodskolā un pēc tam vismaz

5 gadus strādājušas savā amatā

kā zeļļi vai patstāvīgi;

b) ar vidējo vai augstāko technisko

izglītību, ja tās attiecīgā amatā

nostrādājušas vismaz 3 gadus.

3. Pārbaudes programas un noteikumi

izsludināti mēnešrakstā ~Amatnieks" un

dabūjami Latvijas amatniecības kamerā

un amatnieku biedrībās. Turpat dabū-

jamas arī lūgumu veidlapas.
Rīgā, 1938. g. 28. jūnijā.

Priekšsēdētājs J. Lukševics.

Ģenerālsekretārs Ed. Bisenieks.

Latvijas amatniecības kameras

paziņojums
par amatu zeļļu pārbaudēm.

L Personām, kas vēlas turēt amatu

zeļļu pārbaudi tapsētāja amatā,

līdz 1938. g. 15. augustam jāiesniedz
lūgums tai amatnieku biedrībai, kuŗas
darbības rajonā amatu mācās vai strādā.

2. Pārbaudē var pieteikties:

a) amata mācekļi, kas mācījušies amatu

pie meistara Latvijas amatniecības

kameras mācekļu apmācības pro-

gramās noteikto laiku;

b) personas, kas, ieskaitot mācības

laiku, savā amatā nostrādājušas vis-

maz 4 gadus;

c) personas, kas beigušas arodskolu

un savā amatā nostrādājušas vismaz

2 gadus.

3. Latvijas amatniecības kameras

amatu zeļļu pārbaudes noteikumi izsludi-

nāti
„

Valdības Vēstneša" 1937. g.
171. numurā, bet pārbaudes programas
izsludinātas mēnešrakstā ~Amatnieks".

Noteikumi, programas un lūgumu veid-

lapas dabūjamas Amatniecības kamerā

un amatnieku biedrībās.

Rīgā, 1938. g. 28. jūnijā.

Priekšsēdētājs J. Lukševics.

Ģenerālsekretārs Ed. Bisenieks.

Kļūdas izlabojums.

Dzelzsceļu virsvaldes 300. rīkojumā, kas

ievietots „Valdības Vēstneša" 1938. gada

136. num., ieviesusies sekojoša pārrakstī-

šanās kļūda. Rīkojuma 16. punkta sākumā

nodrukāto vārdu: „Bez 4. pk. 2. piezīmē mi-

nētām personām" vietā jālasa: „Bez

4. pk. 3. piezīmē minētām personām".

Meklētizbeidzamo personu

2342. saraksts.

46501. Broņislavs Andžans. 48991/36.
46502. Roberts Anscns. „Vald. Vēstn." 197/24.
46503. Ernests Aspers. ņ, Vaid. Vēstn." 62/25.
46504. Onufrijs Audzers. 39611/33.
46505. Onufrijs Audzers. 39586/33.
46506. Indriķis Bekeris. 39236/32.
46507. Vasili'js Černiks. 52566/38.
46508. Boļusa Deglavs. 40120/33.
46509. Voldemārs Gailītis. 37908/32.
46510. Kārlis-Alfreds Gevelis. 52953/38.
46511. Žanis Jakobsons. 48520/36.
46512. Jānis Jurans. 41081/33.
46513. Jānis Jurans. 52019/37.
46514. Jūlija Kirbītis, dzim. Ģermānis. 52539/38.
46515. Mitrofans Kuznecovs.' 52695/38.
46516. Pēteris Lebedkô. „Vald. Vēstn." 142/32.
46517. Francis-Leo Oley. 47566/36.
46518. Alfons Osis. 22470/26.
46519. Kārlis Putra. 51132/37.
46520. Juris Reismans. 23907/27.
46521. Jezups Rešņa. 20434/26.
46522. Dementijs Rešetņikovs. 52678/38.
46523. Broņislava Ročkus. „Vaid. Vēstn." 102/25.
46524. Iciks Rogoļskis. „Vald. Vēstn." 87/26.
46525. Anastasija Romanova. 18255/26.
46526. Gavrils Romanovs. 18254/26.
46527. Andrejs Roms. 10299/24. 10658/24.
46528. Alma Rop. „Vald. Vēstn." 279/25.
46529. Krists Rops. „Vald. Vēstn." 135/26.
46530. Izraels Rotīs. 14450/25.
46531. Izraels Rotts. 21977/26.
46532. Aleksandrs Rutkovskis. 24699/27.
46533. Vitolds Zagorskis. 14691/25.
46534. Mozus Zaks (Sachs-Šacks). „Vaid. Vēstn."

64/23.
46535. Miķelis Zalpins. „Vald. Vēstn." 18/28.
46536. Nikolajs Santa (Samta). 21447/26.
46537. Antons Savko. 169/35.
46538. Georgs Sergučenkins. 38320/32.
46539. Ludvigs Upenieks. 27924/29.

Rīgā, 1938. g. 28. jūnijā.

Kriminālās policijas pārvaldes
priekšnieks J. S i 1 ar ā j s.

Darbvedis Hūns.

Meklētizbeidzamo personu

2343. saraksts.

46540. Vladislavs Lisovskis. 2747/21.
46541. Barbara Lukašunas. 19557/26.
46542. Fricis Oļekalns. „Valci. Vēstn." 13/31.
46543. Vasilijs Razancevs. 6340/22.
46544. Helene Rečas. 6293/22.
46545. Arvids Rumba. 52736/38.
46546. Voldemars-Pāvils Siljanis. 52987/38.
46547. Stepans Sumins. 25853/28.
46548. Rudolfs-Jānis Otto Vilks. 34245/31.

Rīgā, 1938. g. 29. jūnijā.

Kriminālās policijas pārvaldes

priekšnieks J. S i 1 a rāj s.

Darbvedis Hūns.

144. num.» piektdien, 1938. g. 1. jūlijā Valdības Vēstnesis 9

No stacijas Uz staciju H
S '5

Klase 5
Par 10 kg

bagāžas vai

un pretējā virzienā m Pie: 1 2 3
ekspres-

sūtījuma

Valka Žuldiņi ,,
16 P 0,09 0,07 0,02*)

B — 0,05 0,04

Valmiera Valka 57 P 0,58 0,29 0,23 0,04
B 0,32 0,16 0,12

Zemgale Eglaine
,,

50 P 0,50 0,25 0,19 0,03
B 0,26 0,13 0,10

Zemgale Valka 420 P 1,60 1,20 0,25

B — 0,81 0,61

Žuldiņi Žuldiņi • ,,
5 P — 0,05 0,03 0,01*)

B — 0,03 0,02

Latvijas dzelzsceļu transitmaksu daļas.

Valka rob. Meitene rob. 255 P 2,22 1,11 0,84 0,16
B 1,12 0,56 0,43

» Reņģe „
297 P — 1,30 0,94 0,18

B
. — 0,66 0,47

Priekule
,,

345 P — 1,42 1,08 0,22

B — 0,72 0,55

Ipiķi „
Meitene

,,
250 P — 1,08 0,82 0,16

(c. Limbažiem) B
— 0,55 0,42

Ķieģeļrūpniecības

nosaukums, atrašanās vieta,

adrese urt tālruņa M

Izsniedzamie

ķieģeļi

Ķieģeļu

izsniegšanas vietas

Par

1000 gab.
ķieģeļu

saņēmēja
iemaksa

Ls

Finansu - ministr. Valsts Nešķiroti 1. un 2. šķiras Cepļa ķrautuvē Sakas pa- 20-

saimniecības departamenta sarkanie mūra ķieģeļi gastā
Sakas ķieģeļu fabrikā Sakā; Franko vagons Saka (pie 4.500 22,50
tālr. Saka 6 ķieģeļu kravas)

Franko kuģis vai liellaiva pie 22,50

.cepļa
T/R. A/S. „Ķieģelis", pasta Nešķiroti 1. un 2. šķiras Cepļa krautuvē Teteles pag. 19,—

adrese: Rīgā, Raiņa bulv. sarkanie mūra ķieģeļi ,,Ķenku" ķieģeļu fabrikā

11, 3. dz.; tālr. 23892 Franko vagons Teteles pie- 20,50
tura

Nešķiroti 1. un 2. šķiras Cepļu krautuvēs Kalnciema 20-

baltie mūra ķieģeļi pag. ,,Purmaļu" un Val-

gundes pag. ,,Mazgrašu"
ķieģeļu fabrikā

Franko vagons Rīga, Jelgava 27-

vai Dubulti

Lielupes krastā pa Lielupi uz 25-

leju un Daugavas krasta

krautuvēs Rīgā, nododot ne

mazāk kā 50.000 gab.

Lielupes krastā pa Lielupi uz 27-

augšu līdz Emburgai, no-

dodot ne mazāk kā 15.000

gab.
Nešķiroti 1. un 2. šķiras Smilškaļķu ķieģeļu fabrikas 19

—

smilškaļķu ķieģeļi krautuvē, Rīgā, Slokas

ielā 69

Franko vagons Zasulauks 22
—

T/R. A/S. „Ķieģeļi un kūdra", Nešķiroti 1. un 2. šķiras Cepļu krautuvēs Teteles pag. 18-

pasta adrese: Rīgā, Aspā- sarkanie mūra ķieģeļi ,,Ānes muižas" un ,,Va-
zijas bulv. 8, 1. dz.; laku" ķieģeļu fabrikā un

tālr. 33566 Sieru muižas ķieģeļu fa-

brikā, Jelgavā, Staļģenes
ielā 8

Franko vagons Rīga, Jelgava 25
—

vai Dubulti

Lielupes krastā pa Lielupi uz 23,—

leju un Daugavas krasta

krautuvēs Rīgā, nododot ne

mazāk kā 50.000 gab.

Lielupes krastā pa Lielupi uz 25,—

augšu līdz Emburgai, no-

dodot ne mazāk kā 15.000

Nešķiroti 1. un 2. šķiras
gab.

Cepļu krautuvēs Kalnciema 19-

baltie mūra ķieģeļi pag. ,,Kaiģu" un Valgundes

pag. ,,Liellapsu" ķieģeļu
fabrikā

Franko vagons Rīga, Jelgava 26,—
vai Dubulti

Lielupes krastā pa Lielupi uz 24-

leju un Daugavas krasta

krautuvēs Rīgā, nododot

ne mazāk kā 50.000 gab.

Lielupes krastā pa Lielupi uz 26-

augšu līdz Emburgai, no-

dodot ne mazāk kā 15.000

T/R. A/S. „Ķieģelnieks", Nešķiroti 1. un 2. šķiras
gab.

Cepļa krautuvē, Krustpils pag. 20,—

pasta adrese: Rīgā, sarkanie mūra ķieģeļi ,,Lauciņu" kieģeļceplī; tālr.

15. maija laukumā 1,6. dz.; Krustpils 107

tālr. 32821 Franko vagons Krustpils 24-

Nešķiroti 1. un 2. šķiras Cepļa krautuvē Padures pag. 20,—
baltie un sarkanie mūra ,,Padures" kieģeļceplī; tālr.

ķieģeļi Padure 3

Franko vagons Kuldīga 27-

Nešķiroti 1. un 2. šķiras Cepļa krautuvē Cēsīs, Mur- 20-

sarkanie mūra ķieģeļi lejas kieģeļceplī; tālr. Cēsis

Franko vagons Cēsis 25-

Nešķiroti 1. un 2. šķiras Cepļu krautuvē Bērzgales pag. 21,—
sarkanie mūra ķieģeļi Dekšņu kieģeļceplī; tālr.

Labvārži 7

Franko vagons Rēzekne II 27-

vai Burzava

Par

Ķieģeļrūpniecības
Izsniedzamie Ķieģeļu

1000 gab.

ķieģeļu
saņēmēja
iemaksa

Ls

nosaukums, atrašanās vieta,

adrese un tālruņa M ķieģeļi izsniegšanas vietas

Nešķiroti 1. un 2. šķiras Cepļa krautuvē, Dobeles pag. 21-

sarkanie mūra ķieģeļi Gardenes ķieģeļceplī; tālr.

Gardene 11

Franko vagons Gardene 24-

Priekules patērētājubiedrība, Nešķiroti !. un 2. šķiras Cepļu krautuvē Priekulē 21,—

pasta adrese: Priekulē, sarkanie mūra ķieģeļi Franko vagons Priekule 22,—
Aizputes ielā 1; tālr.

Priekule 7 un 9

Ķieģeļrūpniecība ,,Volde- Nešķiroti 1. un 2. šķiras Cepļu krautuvē Vecsvirlaukas 18,—

mārs Ābermanis", pasta sarkanie mūra ķieģeļi pag. ,,Mazpaku|u" ķieģeļu
adrese: Jelgavā, Katoļu fabrikā

ielā 41, 4. dz.; tālr. Jel- Franko vagons Jelgava 25-

gava 684

Ķieģeļrūpniecība ,.Georgs
' Villaine", pasta adrese:

Nešķiroti 1. un 2. šķiras Cepļa krautuvē Vecsvirlaukas 18,—

sarkanie mūra ķieģeļi pag. „KaIna-Pigu" ķieģeļu

Jelgavā, pasta kaste 6; fabrikā

25-tālr. Jelgava 449 Franko vagons Jelgava

Lielupes krasta krautuvēs Jel-

gavā un Daugavas krasta

krautuvēs Rīgā

23-

A/S. „Kalkūni", pasta ad- Nešķiroti 1. un 2. šķiras Cepļa krautuvē, Laucesas pag. 20,—

rese: Rīgā, Aspāzijas bulv. sarkanie mūra ķieģeļi „Kalkūnes" ķieģeļu fabrikā

I, 6. dz.; tālr. 29911 Franko vagons Grīva 24,-



Latvijas bankas nedēļas pārskats
AKTĪVĀ: Lati. S.

zelts lējumos un monētās
....

77 591 006 44

ārzemju valūta . . ;
39 259 388 43

sudraba nauda 13 786 566

valsts kases zīmes un metāla nauda 8 627 803 72

īsa termiņa vekseļi 50 399 497 41

aizdevumi pret nodrošinājumiem 80 733 024 24

citi aktivi 32 722 000 55

303 119 286 79

Rīgā, 1938. g. 29. jūnijā.

8715

1938. g. 27. jūnijā

PASĪVĀ: Lati. S,

bankas naudas zīmes apgrozībā .

62 535 445

pamata kapitāls 22 362 795 37

rezerves kapitāls 5 803 134 57

noguldījumi 21 770 425 19

tekoši rēķini 109 276 922 44

valsts rēķini un depozīti .... 65 308 029 48

citi pasīvi .
16 062 534 74

303 119 286 79

Padomes priekšsēdētājs A. Klīve.

Oalv. direktors K. Vanags.

Vietējo iestāžu rīkojumi.

Rīgas pilsētas elektrības tarifu

pārgrozījumi,
pieņemti Rīgas pils. valdes 1938. g. 10. maija
sēdē un stājušies spēkā saskaņā ar Pilsētu paš-
valdības likuma 35. pantu (lekšlietu ministr.

Pašvald. depart. 1938. g. 14. jūnija 13716. raksts).

Rīgas pilsētas elektrības tarifos, kas

izsludināti „Valdības Vēstneša" 1934. g.

24. numurā, 6. nodaļas daļa «Tarifs „Dal"

atvietojama ar sekojošo:

Tarifs „Da I".

Veikaliem, kuriem ir skatlogi un kuri

tirgojas ne ilgāk kā līdz pīkst. 19, un rek-

lāmu izkārtnēm (skat. tarifu „Aa") uzstāda

dubulttarifa skaitītājus, ja veikali apņemas

samaksāt vismaz par 600 kW - stundām

gadā.

Patērētājam jāmaksā:

a) par katru patērēto kW-stundu: no

pīkst. 6 līdz 19 pēc tarifa „A";

no pīkst. 19 līdz 6:

līdz gada normā garantētām kW - stun-

dām 10 sant. par kW-st., par katru

patērēto kW - st. virs garantētās gada

normas 8 sant. par kW-st.;

b) par iztrūkstošām no garantētās gada

normas ~kW - stundām 4 sant. par

kW
- st.

Piezīme. Gadījumā, ja pie viena

skaitītāja pievienots arī dzīvoklis,

tarifs ~Da I" atkrīt.

Pilsētas galva R. L i e p i ņ š.

Pils. valdes sekret. K. M ī 1 e n b a c h s'.

RĪGA.

KARA MUZEJS

no š. g. 22. jūnija līdz 1. septembrim ap-

meklētājiem slēgts.

Rīgas prefektūras 19 gadu darba

svētkus

svētdien, š. g. 3. jūlijā, atzīmē mūsu gal-

vas pilsētas kārtības sargi ar gājienu uz

Brāļu kapiem un parādi, ko pieņems iekš-

lietu ministris V. Gulbis. Pulksten 16

hipodromā notiks Rīgas prefektūras dar-

binieku izrīkojums ar visai kuplu un

interesantu programu.

Rīgas pils. Misiņa bibliotēkai

(Torņa ielā 3/5) no 1938. g. 1. janvāra

līdz 30. jūnijam dāvinājuši

grāmatas, brošūras, žurnālus un laikrak-

stus (komplektus un atsevišķus numurus),

skrejlapas, rokrakstus, vēstules un uzņē-

mumus:

M. Ārons 13, J. Bartuševskis 7,

K. Beierbachs 1, M. Bruņenieks 19,

K. Egle 16, J. Kreics 1, Latv. tautas

univ. lit. seminārs 1, L. Meiersons 2,

K. Mežaks 11, J. Misiņš 2, N. N. 4,

A. Ozoliņš 1, V. Peņģerots 1, E. Prū-

sas 3, M. Pukits 5, M. Redlichs 5,

J. Roze 1, A. Saulītis 1, J. Sīlis 4,

E. Smla 1, T. Suchotina-Tolstoja 3.

K. Upītis 1, Valsts bibliotēka 1, A./S.

Valters un Rapa 27, A. Veilands 1,

J. Vīgrabs —2. Kopā: 137.

Izsaku dāvinātājiem sirsnīgu pateicību.

Bibliotēkā arī turpmāk ar pateicību saņems

dāvinājumus.

Bibliotēkas pārzinis.

Literatura.

Latvijas veterinārārstu žurnāls, 2. (5.) numurs,
1938. g. maijs, Latvijas veterinārārstu biedrības

izdevums.

Mēneša biļetens statistikai un konjunktūrai,

6. numurs, 1938. g. junijā, Valsts statistiskās

pārvaldes izdevums.

Mūsu Mājas Viesis, 27. numurs, 1938. g.
30. junijā, Centrālās savienības „turība" izde-

vums.

Ceļš un satiksme, 4. numurs, 1938. g. 15. jūnijs,
Šoseju un zemes ceļu departamenta izdevums.

KURSI.

Rīgas biržā 1938. gada 1. julijā.

Devizes: Ls

1 Amerikas dollars 5,04—5,14
1 Anglijas mārciņa 25,16—25,28

100 Francijas franku 13,88—14,48
100 Beļģijas beigu 85,55—87,05
100 ~veices franku

...... 115,95—117,45
100 Itālijas liru 26,54—27,04
100 Zviedrijas kronu 129,00—131,00
100 Norvēģijas kronu 125,75—127,75

100 Dānijas kronu 111,60—113,69
100 Austrijas ~iliņu
100 Čekoslovakijas kronu

. . . 17,45—17,95
100 Holandes guldeņu. .... 280,25—283,25
100 Vācijas marku 203,92—205 92

100 Somijas marku 10,98—11,28
100 Igaunijas kronu 137,95—139,95
100 Polijas zlotu 95,00—96,60
100 Lietavas litu 85,50—86,70
100 Dancigas guldeņu 95,00—96,60

Vērtspapīri:

Latv. Valsts 5% kreditzimes
. . 99,00—101,00

1931. g. iek~. ceļu aizņem, oblig. 19,00—20,00
Valsts zemes bankas 4% (6%)

parādu pārjauno~. II sērijas

ķīlu zīmes 99,00—100.00

6% Latv. hip. bankas ķīlu zīmes 95,00—96,50

'6% Rīgas hip. biedr. ķīlu zīmes 87,00—88,00

6% Rīgas privātu ķīlu zīmju
kred. biedr. ķīlu zīmes

. . . 87,50—88,50

Rīgas bir˛as kotacijas komisijas

priek~sēdētāja v. V. G a i 1 ī t s.

Zvērināts bir˛as mākleris P. R u p n e r s.

Tiesu sludinājumi

Rīgas apgabaltiesas 3. civiinod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1570. p., paziņo, ka tiesa 1938.

gada 14. jūnijā nolēma izsludi-

nāt par mirušu Paulu - Frid-

richu - Georgu - Volfgangu Ļe-

ņinu (Leeping), dzini. 1903. g.

22. maijā (v. st.).

1938. g. 22. jūnijā.

L. 609/3&/11. 8467e

Vicepriekšsēdētājs J. D r a n d e.

Sekretāra v. J. U p e.

Rīgas apgabaltiesas 3. civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1570. p„ paziņo, ka tiesa 1938. g.

14. jūnijānolēma izsludināt par

mirušu Nikolaju - Richardu - Vil-

helmu Lēpinu (Leeping), āzim.

1900. g. 10. augusta (v. şt).

1938. g. 22. jūnijā.

L. 609/38./11. 8468e

Vicepriekšsēdētājs J. D r a n d e.

Sekretāra v. J. U p e.

Rīgas apgabaltiesas 3. civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1570. p., paziņo, ka tiesa 1938.

gada 31. maijā nolēma izsludi-

nāt par mirušu Martu Zilberts,

dzim. Sirma, kas dzim. 1894. g.

28. jūnijā OrenbuTgas gub.

1938. g. 22. jūnijā.

L. 629/38./11. 8469e

Vicepriekšsēdētājs J. D r a n d e.

Sekretāra v. J. U p e.

Rīgas apgabaltiesas 3. civilnod.,

saskaņā ar Civilproc. likuma

1575. pantu, paziņo, ka 1938. g.

19. jui min. nod. atklātā tiesas

sēdē attaisīs Roberta Līcīša

testamentu. Roberts Līcītis dzi-

miis 1860. g, 17. novembrī un

miris 1930. g. 4. maijā Sidgun-

das pagastā.

Rīgā, 1938. g. 27. jūnijā.

3251. 1. 8543e

Vicepriekšsēd. v. P. E f f e r t s.

Sekretāra v. J. U p e.

Rīgas apgabaltiesas 3. clvilnod.,

saskaņā ar Civilprocesa likuma

1575. pantu, paziņo, ka 1938,

gada 19. jūlijā minētās nodalās

atklātā tiesas sēdē attaisīs Pē-

tera Miglas testamentu. Pēte-

ris Migla dzimis 1874. g. 30. au-

gustā (v. st.) un miris 1930. g.

12. janvārī Raunas pagastā.

Rīgā, 1938. g. 27. jūnijā.

3510. 1. 8544e

Vicepriekšsēd. v. P. E f f e r t s.

Sekretāra v. J. Upe.

Rīgas apgabalt. 3. civilnodala

paziņo, ka 1938. g. 24. maijā

tiesa nolēma Abe Greffa mak-

sātnespējas lietu izbeigt.

1938. g. 28. jūnijā.

171. 1. 8548e

Vicepriekšsēd. v. P. E f f e r t s-.

Sekretāra v. J. U p e.

Jelgavas apgabaltiesa,

saskaņā ar savu 1938. gada

3. maija lēmumu, paziņo, ka

Rebeka Vulfārts, dzim. Kon-

ciuss (dzim. 1898. g. 22. jūnijā

Jelgavā), atzīta par garā vāļu,

un viņas personai un mantai no-

dibināta aizgādnība.

Jelgavā, 1938. g. 27. jūnijā.

Obl. 340/38. 1. 8472s

Priekšs. v. A. Mī 1 e n b a c h s.

Sekretāra p. i. N. L i e p ka 1 n s.

Jelgavas apgabali, civilnodala,

pamatojoties, uz Civilproc. lik.

1570. p., paziņo, ka izskatījusi

Annas Jansons lūgumu izsludi-

nāt parjriirušu nozudušo Jo-

hanu - Ādolfu Dzeneviču, tiesa

1938. g. 27. maijā nolēma izslu-

dināt par mirušu Johanu-Ado!-

ļu Dzeneviču, kas dzimis 1885.

gada 17. decembrī.

Jelgavā, 1938. g. 28. jūnijā. ,
115. 1. 8553e

Priekšs. v. A. Mīlenbachs.

Sekretāra p. i. N. L i e p ka 1 n s.

Jelgavas apgabalt. civiinodala,

pamatojoties uz Civilproc. lik.
1575. p., paziņo, ka 1938. gada

7. jūlijā atklātā tiesas sēdē at-

taisīs un nolasīs Jāzepa Risseļa

testamentu. Jāzeps Rissels dzi-

mis 1862. g. 24. decembrī un

miris 1938. g. 11. martā.

Jelgavā, 1938. g. 29. jūnijā.

M. 1752. 1. 8678-e

Priekšsēd. v. G. B e i m u t s.

Sekretāra p. i. N. L i e p ka 1 n s.

Jelgavas apgabalt. civiinodala,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1575. p
L, paziņo, ka 1938. gada

7. juliia atklātā tiesas sēdē at-

taisīs un nolasīs Ermaņa Zal-

kalna testamentu. Ermanis Zal-

kalns dzimis 1860. g. 9. maijā
un miris 1938. g. 8. janvārī.

Jelgavā, 1938. g. 29. jūnijā.

M. 1688. 1. 8679e

Priekšsēd. v. G. Beimuts.

Sekretāra p. i. N. L i e p ka 1 n s.

Liepājas apgabaltiesa,

pamatojoties uz Valsts zemes

bankas lūgumu, š. g. 23. maijā
nolēma:

1) atzīt par samaksātu sekošu

hrpotekarisku obligāciju, kura
apgrūtina Ženijai Zunde pie-

derošu nekustamu mantu Lie-

pājas apr. Kalētu pag. „Žaga-
res" mājas ar zemes grāmatu
9940. num., un nostiprināta 1882.

gada 21. aprīlī ar 8233. num. uz

Zundu-Žageru mājām ar zemes

grāmatu 2. reg. 1336. num. 1200

rubļu lieluma Ferdinanda Noī-

dēs laba, kāds parāds pārnests

uz_„2agares" mājām ar zemes

grāmatu 2. reg. 9940. num. pie

viņu atdalīšanas no Zunde-

Žageru mājām 1937.g. 11.maijā;

2) atvēlēt lūdzējai pieprasīt

zemes grāmatu nodaļā minētās

hipotekariskās obligācijas dzē-

šanu no zemes grām. L. 72738.

Liepājā, 1938. g. 20. jūnijā.

Vicepriekšsēd. v. V. V ī t i ņ š.

Sekretāra v. A. Š
m i t s.

Daugavpils apgabalt. l.civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. nolik.

1562. p., paziņo, ka ar tiesas

1938. g. 11. jūnija lēmumu ir

nodibināta aizgādnība nozudušā

Donata Rasnača mantai. Do-

nats Rasnačs dzimis 1894. gada
31. decembri (v. st.) Kalupes
pag., un viņa pēdējā zināmā

dzīves vieta bija' Kalupes pag.

Baltaču s.

Daugavpilī, 1938. g. 22. jūnijā.

L. 1211a/3& 8398e

Vicepriekšs, v. M. K i r ja ko v s.

Sekretāra v. V, B i te.

Daugavpils apgabalt. 1. civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1584., 1628.—1631. un 1710. p.,

uzaicina visas personas, kam
būtu kādi iebildumi pret
1938. g. 29. aprili tiesas sēdē

attaisīto, 1861. g. 10. decembri

dzim. un 1938. g. 1. februārī

Krāslavas pag. mir. Ludviga
Brazeviča privāto testamentu, vai

kam būtu kādas prasības vai tiesī-

bas uz viņa atstāto mantojumukā

mantiniekiem, legatariem, fidei-

komisariem, kreditoriem u. t. 1.,

pieteikt tās tiesai 3 mēnešu laikā

pēc šī sludinājuma ievietošanas

..Valdības Vēstnesī" un norāda,

ka personas, kas nebūs pietei-

kušas savas tiesības un iebildu-

mus uzaicinājuma terminā, atzīs

par tādām, kas zaudējušas šīs

tiesības vai atteikušās no iebil-

dumiem.

Daugavpilī 1938. g. 25. jūnijā.
L. 1977a/38. 8555

Vicepriekšs. v. M. K i r ja ko v s.

Sekretāra v. V. B i te.

Daugavpils apgabalt. 1. civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1584., 1628.—1631. un 1710. p.,

uzaicina visas personas, kam

butu kādi iebildumi pret

1938. g. 24. maijā tiesas sēdē

attaisīto, 1869. g. 13. jūnijā dzim.

un 1938. g. 22. februārī Krust-

pilī mir. Jāņa Rasina privāto
testamentu, ' vai kam būtu

kādas prasības vai tiesības uz

viņa atstāto mantojumu kā

mantiniekiem, legatariem, fidei-

komisariem, kreditoriem u. t. 1.,

pieteikt tās tiesai 3 mēnešu laikā

pēc šī sludinājuma ievietošanas

~Valdības Vēstnesī" un norāda

ka personas, kas nebūs pietei-

kušas savas tiesības un iebildu-

mus uzaicinājuma termiņā, atzīs

par tādām, kas zaudējušas šīs

tiesības vai atteikušās no iebil-

dumiem.

Daugavpilī, 1938. g. 25. jūnijā.
L. 2154a/38. 8556

Vicepriekšs,v. M. K i r j a ko v s.

Sekretāra v. V. B i te.

Daugavpils apgabalt. l.civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1584., 1628.—1631. un 1710. p.,

uzaicina visas personas, kam

būtu kādi iebildumi pret
1938. g. 10. maijā tiesas sēdē

attaisīto, 1868. g. 17. jūlijā dzim.

un 1938. g, 15. janvārī Skaistas

pagastā inir. Donata Karola

publisko testamentu, vai kam

būtu kādas prasības vai tiesības

uz viņa atstāto mantojumu kā

mantiniekiem, legatariem, fidei-

komisariem, kreditoriem u. t. 1.,

pieteikt tās tiesai 3 mēnešu laikā

pēc šī sludinājuma ievietošanas

..Valdības Vēstnesī" un norāda,

ka personas, kas nebūs pietei-

kušas savas tiesības un iebildu-

mus uzaicinājuma termiņā, atzīs

par tādām, kas zaudējušas šīs

tiesības vai atteikušās no iebil-

dumiem.

Daugavpilī, 1938. g. 25. iunijā.
L. !823a/38.

'

8557

Vicepriekšs. v. M. K i r j a ko v s.

Sekretāra v. V. Bite.

Daugavpils apgabalt. 1. civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1584., 1628.—1631. un 1710. p.,

uzaicina visas personas, kam

butu kādi iebildumi pret
1938. g. 15. marta tiesas sēdē

attaisīto, 1875. g. 5. dec. dzim.

un 1937. g. 19. novembrī Dau-

gavpilī mir. Annas Modzeļevskis
publisko testamentu, vai kam

būtu kādas prasības vai tiesības

uz viņa atstāto mantojumu kā

mantiniekiem, legatariem, fidei-

komisariem. kreditoriem u. t.!,

pieteikt tas tiesai 6 mēnešu laikā

pēc šī sludinājuma ievietošanas

„Valdības Vēstnesī" un norāda,

ka personas, kas nebūs pietei-

kušas savas tiesības un iebildu-

mus uzaicinājuma termiņā, atzīs

par tādam, kas zaudējušas šīs

tiesības vai atteikušās no iebil-

dumiem.

Daugavpilī, 1938. g. 25. jūnijā.
L. 1241a/38. 8558

Vicepriekšs. v. M. K i r jako v s.

Sekretāra v. V. Bite.

Daugavpils apgabalt.1. civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1717. pantu, paziņo, ka 1938. g.

26. martā tiesa nolēma: 1) at-

zīt par anulētu parāda aktu,

kurā ierakstīts parāds 300 bij.
kr. cara rbl. Staņislavam Pla-

ter-Zībergam par labu, kas no-

stiprināts 1872. g. 11. septembrī
ar 126. nutrJ. uz nekustamu īpa-

šumu Ilūkstes apr. Rubenes pag.

Dunu J\s 21. mājām, ar zemes

grāmatu nodalījuma 421. nurn.;
2) izsniegt lūdzējai šī lēmuma

norakstu hipotēkas dzēšanai ze-

mes grāmatā.

Daugavpilī, 1938. g. 25. jūnijā.

L. 833a/38. 8559g

Vicepriekšs. v. M. K i r j a ko v s.

Sekretāra v. V, B i te.

Daugavpils apgabalt. l.civilnod.,

pamatojoties uz Civirproc. lik.

1717. pantu, paziņo, ka 1938. g.

10. maija tiesa nolēma: 1) atzīt

par samaksātu parādu pēc Kār-

lim Hanam izdotā parāda rak-

sta, kas nostiprināts 1885. gada
13. decembrī ar žurn. 652. mira.

uz nekustamu īpašumu Ilūkstes

apr. Bebrenes pag. Radebrands-

rue saimniecības Čabišku 1.

mājām, ar zemes grāmatas no-

dalījuma 613. num.; 2) izsniegt

lūdzējam šī lēmuma norakstu

hipotēkas dzēšanai zemes grā-

matā.

Daugavpilī, 1938. g. 25. jūnijā.
L. 1026a/38. 8560g

Vicepriekšs. v. M. K i r j a ko v s.

Sekretāra v. V. Bite.

Daugavpils apgabalt. 1. civilnod.,

pamatojoties- uz Civilproc. lik.

397., 401., 405., 413.. 416. pan-

tiem un l'udzeja Jāņa Lovana

lūgumu lietā ar Teklu Kucinkei-

ris, arī Jukums, Albertu Lovā-

nu un Pēteri Lovānu par Vīpes

pag. L.ovānu sādžas 3.a, 3.b un

3.c viensētu sadalīšanu, uzai-

cina Pēteri Jēkaba d. Lovānu,

kuŗa dzīves vieta lūdzējam nav

zināma, ierasties tiesā 2 mē-

nešu laikā pēc šī sludinājuma

ievietošanas ..Valdības Vēstn."

un uzdot savu dzīves vietu

Daugavpilī. Ja Pēteris Lovāns
šinī laikā neieradīsies personīgi
vai nesūtīs pilnvarnieku, pavēs-
tes un citus rakstus atstās tie-

sas kanclejā, bet lietu noliks tie-

sas sede u>n izskatīs aizmugu-

riski

Lūgumam pievienoti tā no-

raksts un lūdzēja iesniegto do-

kumentu noraksti.

Daugavpilī, 1938. g. 25. jūnijā.
L. 2528a/38. 856 lg

Vicepriekšs. v. M. K i r ja ko v s.

Sekretāra v. V. Bite.

Daugavpils apgabalt. 1. civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

397., 401., 405., 413., 416. pan-

tiem un saskaņa ar lūdzējas Ro-

mas katoļu baznīcas Rīgas
toetropoMjas kūrijas lūgUmu
lieta air Franci Ignatija d. Pu-

tānu par Daugavpils apriņķa

Izvaltas pagasta Lipinišku sā-

džas viensētas JNš 6 sadalīšanu1,
uzaicina Franci Putānu, kura
dzīves vieta lūdzējai nav zinā-
ma, ierasties tiesā 2 mēnešu lai-

kā pēc šī sludinājuma ievieto-
šanas „Valdības Vēstnesī" un

uzdot savu dzīves vietu Dau-

gavpilī. Ja Francis Putāns šinī

laika neieradīsies personīgi vai

nesutīs pilnvarnieku, tad pavēs-
tes un citus rakstus atstās tie-

sas kanclejā, bet lietu noliks tie-

sas sede un izskatīs aizmugu-

riski

Lūgumam pievienoti tā no-

raksts un lūdzējas iesniegto do-

kumentu noraksti.

Daugavpilī, 1938. g. 25. jūnijā.

L. 2295a/38. 8562g

Vicepriekšs. v. M. K i r j a ko v s.

Sekretāra v. V. Bite.

Daugavpils apgabalt. l. civilnod.

uz Civflproc. lik. 1450. p. pa-

mata, paziņo, ka tiesa 1938. g.

27. jūnijā Kārla Kangura pra-

sības lietā pret Ernu Kangurs,

dzim. Grāmatnieks, par laulības

šķiršanu, nosprieda aizmugu-

riski: starp prasītāju Kārli (Ki-
rilu) Kanguru un atbildētāju

Ernu Kangurs, dzimi Grāmat-

nieks, (šķirtu Kudrašs), 1936. g.

7. novembrī Daugavpils ev.-tat.

draudzes mācītāja A. Rumpēte-

ra noslēgtu laulību atzīt par

šķirtu atbildētājas Ernas Kan-

gurs vainas dēļ, aizliedzot at-

bildētājai Ernai Kangurs sauk-
ties vīra uzvārdā „KanguTs";
piedzīt no atbildētājas Ernas
(Erna-Johana) Kangurs, dzim.

Grāmatnieks,' šķirtas Kudrašs,
par labu prasītājam Kārlim

Kanguram 161 latu tiesas un

lietas vešanas izdevumu.

Ja atbildētāja Civilproc. lik.

833. un 859. pantos paredzētā

laikā pēc šī sludinājuma ievie-

tošanas dienas „Valdības Vēst-

nesī" neiesniegs tiesai atsauk-

smi vai pārsūdzību, spriedums

stāsies likumīgā spēkā.

Daugavpilī, 1938. g. 28. jūnijā.

480. I. 8668«

Vicepriekšs. v. M. K i r j a ko v s.

Sekretāra v. V. Bite.

Daugavpils apgabalt. 1. civilnod.,

izskatījusi Marijas Fedotovs lū-

gumu izsludināt par mirušu

Feoktistu Fedotovu, kas dzim.

1893. g. oktobrī Biķernieku pag.,

pamatojoties uz Civilproc. li'k.

1565.—1568. pantiem un savu

193«. g. 10. maija lēmumu, uz-

aicina nozūd. Feoktistu Fedotovu

ierasties tiesā vai dot tiesai dro-
šas ziņas par sevi 1 gada laikā

pēc šī sludinājuma ievietošanas

..Valdības Vēstnesī"; tāpat arī

uzaicina visas citas personas,

kam ir drošas ziņas par nozu-

dušā dzīves . vietu vai nāvi,

iesniegt šīs ziņas tiesai un aiz-

rāda, ka, nesaņēmusi sludinā-

juma termiņā drošas ziņas par

to, ka nozudušais ir dzīvs, tiesa

saskaņā ar Civilproc. lik.
1569. pantu, izsludinās nozudušo

par mirušu.

Daugavpilī, 1938. g. 25. jūnijā.

L. 517a/38. 8563«

Vicepriekšs. v. M. K i r j a ko v s.

Sekretāra v. V. Bite.

Daugavpils apgabalt. 1. civilnod.,

izskatījusi Jāzepa Novicka lū-

gumu izsludināt par mirušu

Paulīrii Novickis, kas dzim.

1862. g. 3. aprīlī, pamatojoties

uz Civilproc. lik. 1565.—1568.

pantiem un savu 1938. gada

24. .maija lēmumu, uzaicina

nozudušo Paulīni Novickis

ierasties tiesā vai dot tiesai dro-
šas ziņas par sevi 1 gada laikā

pēc šī sludinājuma ievietošanas

„Valdības Vēstnesī"; tāpat arī

uzaicina visas citas personas,

kam ir drošas ziņas par nozu-

dušā dzīves vietu vai nāvi,

iesniegt šīs ziņas tiesai un aiz-

rāda, ka, nesaņēmusi sludinā-

juma termiņā drošas ziņas par

to, ka nozudušais ir dzīvs, tiesa,

saskaņā ar Civilproc. lik.

1569. pantu, izsludinās nozudušo

par mirušu.

Daugavpilī, 1938. g. 25. jutiijāl

L. 1717a/38. 8564«

Vicepriekšs. v. M. K i r jako v s.

Sekretāra v. V. Bite.

Daugavpils apgabalt. 1. civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. Mk.

1562. pantu, paziņo, ka ar tie-

sas 1938. g. 29. aprīļa lēmumu

ir nodibināta aizgādnība nozu-

dušās 1895. _g. 23. aprilī Kur-

cuma pagasta dzimušas Adeles

Kozins mantai. A. Kozins pē-

dējā zināmā dzīves vieta bija

Kurcuma pagasts.

Daugavpilī, 1938. g. 25. juniiā.

L. 1171a/38. 8565g

Vicepriekšs. v. M. K i r j a ko v s.

Sekretāra v. V. Bite.

Valdības Vēstnesis 144. num., piektdien, 1938. g. 1. jūlijā10

Redaktors Jānīs Ozols.

Šim numuram 12 lapas puses.



Rīgas pils. 18. iec. miertiesnesis,

pamatojoties uz Civillik. 143.

pantu, paziņo, ka 1938. g. 22. jū-

nijā laulāto mantisko attiecību

reģistra 1146. lapā ierakstīts,

ka starp laulātiem Indriķi (Hēin-

richi) Voldemāru Ķepu (Koepp),
dzim. 1893. g. 18. februārī.Rīgā,

un Olgu-Emīliiu Ķeps (Koepp),
dzim. Vīķis, dzim. 1898. gada

10. aprīlī Rīgā, no 1938. gada

20. jūnija pastāv visas mantas

šķirtība (Civillik. 117. p. un

tuiprn. p.), kas nodibināta ar

1938. g. 20. jūnijā Rīgā, notāra

J. Bāra kantorī ar reg. 1597.

num. noslēgto līgumu.

1938. g. 22. jūnijā.

1146/r. 1. 8476s

Miertiesnesis Ž. Jumiķis.
Sekretāra v. L. Li e p a..

Rīgas pils. 18. iec miertiesnesis,

pamatojoties uz Civillik. 143. p.,

paziņo, ka 1838. g. 28. jūnija

laulāto mantisko attiecību re-

ģistra 1148. lapā ierakstīts, ka

starp laulātiem Kārli Bangerski,

dzim._l9o4. g. 31. maija Rīga,

un Irēni Bangerskis, dzim. Ja-

kobsons, dzim. 1905. g. 7. feb-

ruārī Kemeros, no 1938. gada

9. jūnija pastāv visas mantas

šķirtība (Civillik. 117. p. un

turprn. p.), kas nodibināta ar

1938._g. 9. jūnijā Rīgā, notāra

M. Čulkova kantorī ar reg.

4279. num. noslēgto Egumu.

1938. >g. jūnijā.

1148/r.l. 8572e

Miertiesnesis 2. Jumiķis.

Sekretāra v. L. Liepa

Daugavpils 5. iec. miertiesnesis,

pamatojoties uz Sodu1 lik. 239.

pantu, paziņo, ka ar 1938. gada

16. februāra spriedumu Marjaša

Šapiro, dzim. 1882. g. Daugav-

pili, atzīta par vainīgu, ka š. g.

25. janvārī nav ievērojusi pie-

nācīgu tīrību savā traktierī,

Daugavpilī, K. Skrindas ielā 10,

un sodīta pēc Sodu lik. 235. p.

ar Ls 25,— vai nesamaksas

gadījumā ar 7 dienām arestā.

1938. g. 28. jūnijā.

122. krira 1. 8573e

Miertiesnesis J. Ko n r ā d s.

Sekretārs F. Š ne i d e r s.

Rīgas apgabaltiesas 11. iec.

tiesu izpildītājs, kura kancleja

ir Rīgā, Gertrūdes ielā 43, 8. dz.,

paziņo, ka 1938. g, 12. jūlijā,

pīkst. 10, Rīgā, Stabu ielā 55,

darbnīcā, Î. un 2. publiskā iz-

solē pārdos Arvīda Glūdmaņa
100 kub. p. dēļus, 3 skrūvben-

kus, dzelzs tin. blokus u. c, kas

novērtēti par 420 latiem.

Pārdodamās mantas varēs ap-

skatīt pārdošanas dienā un vietā.

Rīgā, 1938. g. 1. jūlijā.
1186. 1. 8688e

Tiesu izpildītājs O. Jur ka.

Rīgas apgabaltiesas Rīgas apr.

2. iec. tiesu izpildītājs, kuŗa

kancleja ir Rīgā, Stabu ielā

Nr. 46/48, 11. dzīv., paziņo, ka

1938. gada 14. jūlijā, pīkst. 11,

Kemeros, restorāna „Jautrais
ods", 1. publiskā izsolē pārdos-

Jūlija Šulca galda segas, trau-

kus un citu, kas novērtēti par

1100 latiem.

Pārdodamās mantas varēs ap-

skatīt pārdošanas dienā un vietā.

1938. g. 281 jūnijā.

519. 1. 8614e

Tiesu izpild. J. L ap i n š.

Jelgavas apgabalt. Talsu apr.

tiesu izpildītājs, kura kancleja ir

Talsos, Kr. Valdemāra iela 18,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1280.—1306. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas pra-

sības par Ls 114,49 ar soda

naudu piedzīšanai 1938. g.

5. oktobri, pīkst. 10, Jelgavas

apgabaltiesas sēžu zalē pārdos
1. publiskā izsolē Friča Lorenča

nekust. īpašumu pilnā sastāvā,
kas atrodas Talsu apr. Stendes

pag., ierakstīts zemes grāmatu

reģistrā ar 3268. num. un sastāv

no Upmalu mājām, 21,98 ha

platībā;

2) nekustamā īpašuma izsoles

vērtība Ls 3700,;

3) tam ir hipotēku parādi
Ls 3600,—;

4) solītājiem jāiemaksā Ls

370,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamānekustama īpa-

šuma iegūšanai tajos gadīju-

mos, kad šāda atļauja ir vaja-

dzīga pēc likuma;

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Tukutna-Talsu ze-

mes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.
Pārdodamā nekustama īpašu-

ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatīties

vina kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Jelgavas

apgabaltiesas civilnodajas kan-

clejā. 440. 1. 8412

Talsos, 1938. g. 25. jūnijā.

Tiesu izpild. P. Kupševics.

Jelgavas apgabalt. Talsu apr.

tiesu izpildītājs, kura kancleia ir

Talsos, Kr. Valdemāra iela 18,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1280.—1306. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas pra-

sības par Ls 110,67 ar soda

naudu piedzīšanai 1938. g.

5. oktobrī, pīkst. 10, Jelgavas ap-

gabaltiesas sēžu zālē pārdos 1.

publiskā izsolē Pētera Ozola

nekustamo īpašumu pilnā sa-

stāvā, kas atrodas Talsu apr.
Zentenes pag., ierakstīts zemes

grāmatu reģistrā ar 2062. num.

un sastāv no Pērkonu mājām,
17,70 hekt. platībā;

2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 4500,—;

3) tam ir hipotēku parādi
Ls 3350, — ar proc.;

4) solītājiem jāiemaksā Ls

450,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā īpa-

šuma iegūšanai tajos gadīju-

mos, kad šāda atļauja ir vaja-

dzīga pēc likuma;

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Tukuma-Talsu ze-

mes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustama īpašu-

ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatījies
viņa kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Jelgavas
apgabaltiesas civilnodaļas kan-

clejā.

Talsos, 1938. g. 25. jūnijā.
441. 1. 8413

Tiesu izpild. P. Kupševics.

Jelgavas apgabalt. Talsu apr.

tiesu izpildītājs, kura kancleja ir

Talsos, Kr. Valdemāra ielā 18,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1280.—1306. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas pra-

sības par Ls 92,40 ar soda naudu

piedzīšanai 1938. g. 5. oktobrī,

pīkst. 10, Jelgavas apgabaltiesas
sēžu zalē, pārdos 1. publiskā
izsolē Broņislava Roberta nekus-

tamo īpašumu pilnā sastāvā,
kas atrodas Talsu apr. Ārlavas

pag. ierakstīts zemes grāmatu

reģistrā ar 9246. num. un sastāv

no Robertu mājam, 16,19 hekt.

platībā;

2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 2700,—;

3) tam ir hipotēku parādi
Ls 2400, ar%;

4) solītājiem jāiemaksā Ls

270,— drošības nauda no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā īpa-
šuma iegūšanai tajos gadīju-

mos, kad šāda atļauja ir vaja-

dzīga pēc likuma;
5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Tukuma-Talsu ze-

mes grāmatu nodaļa.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustama īpašu-

ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatīties

viņa kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Jelgavas
apgabaltiesas civilnodaļas kan-

clejā.

Talsos, 1938. g. 25. jūnijā.
434. 1. 8414

Tiesu izpild. P. Kupševics.

Jelgavas apgabalt. Talsu apr.

tiesu izpildītājs, kura kancleja ir

Talsos, Kr. Valdemāra ielā 18,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1280.—1306. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas pra-

sības par Ls 125,99 ar sodanaudu

piedzīšanai 1938. g. 5. oktobrī,

pīkst. 10, Jelgavas apgabaltiesas
sēžu zaiē pārdos 1. publiskā
izsolē Ģirta Celmiņa nekustamo

īpašumu pilnā sastāvā, kas atro-

das Talsu apr. Laidzes pag.,

ierakstīts zemes grāmatu reģistrā
ar 4074. num. un sastāv no

Dīķnieku mājām, 20,20 hekt.

platībā;
2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 5700,—;

3) tam ir hipotēku parādi
Ls 4100, ar %;

4) solītājiem jāiemaksā Ls

570, drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamānekustamā īpa-
šuma iegūšanai tajos gadīju-

mos, kad šāda atļauja ir vaja-

dzīga pēc likuma;
5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Tukuma-Talsu ze-

mes grāmatu nodaļa.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustama īpašu-
ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatīties

vina kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Jelgavas
apgabaltiesas civilnodaļas kan-

clejā.

Talsos, 1938. g. 25. jūnijā.

436. 1. 8415

Tiesu izpild. P. Kupševics.

Jelgavas apgabalt. Talsu apr.

tiesu izpildītājs, kura_ kanclejā ir

Talsos, Kr. Valdemāra iela 18,

pamatojoties uz Civrlproc. lik.

1280.—1306. p., paziņo, ka:

1) Līnas-Jūlijas Kronbergs

prasības par Ls 1670,90 ar %

piedzīšanai 1938. g. 5. oktobrī,

pīkst. 10, Jelgavas apgabaltiesas
sēžu zalē pārdos 1. publiskā iz-

solē mir. Jāņa Kronberga mant.

masas nekustamo īpašumu pilnā
sastāvā, kas atrodas Talsu apr.

Laidzes pag., ierakstīts zemes

grāmatu reģistrā ar 1441. num.

un sastāv no Kronkalnu mājām,

10,98 hekt. platībā;

2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 2510, —;

3) tam ir hipotēku parādi
Ls 1500,— ar proc;

4) solītājiem jāiemaksā Ls

251,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā daļa un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā īpa-

šuma iegūšanai tajos gadīju-

mos, kad šāda atļauja ir vaja-

dzīga pēc likuma;

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Tukuma-Talsu ze-

mes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustama īpašu-

ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcība, var ieskatīties

viņa kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Jelgavas

apgabaltiesas civilnodaļas kan-

°

Taisos, 1938. g. 22. jūnijā.
415. 1. 8416

Tiesu izpild. P. Kupševics.

Jelgavas apgabalt. Talsu apr.

tiesu izpildītājs, kura kanclejā ir

Talsos, Kr. Valdemāra iela 18,

pama'toioties uz Civilproc. lik.

1280.—1306. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas pra-

sības par Ls 106,32 ar soda

naudu piedzīšanai 1938. gada

5. oktobrī, pīkst. 10, Jelgavas

apgabaltiesas sēžu zalē pārdos

1. publiskā izsolē Bērtuļa Ras-

maņa nekustamo īpašumu pil-

nā sastāvā, kas atrodas Talsu

apr. Laidzes pag., ierakstīts ze-

mes grāmatu reģistri ar 1677.

num. un sastāv no Rugāju mā-

jām, 11,43 ha platībā;

2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 7000, ;
3) tam ir hipotēku paradi

Ls 3800, ar proc/;

4) solītajiem jāiemaksā Ls

700,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā daļa un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamānekustamā īpa-

šuma iegūšanai tajos gadīju-

mos, kad šāda atļauja ir vaja-

dzīga pēc likuma;

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Tukuma-Talsu ze-

mes grāmatu nodaļa.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustama īpašu-

ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatīties

viņa kanclejā, bet 2 nedēļas
pirms izsoles dienas Jelgavas

apgabaltiesas civilnodaļas kan-

clejā.

Talsos, 1938. g. 25. jūnijā.

444. 1. 8417g

Tiesu izpild. P. Kupševics.

Jelgavas apgabalt. Talsu apr.

tiesu izpildītājs, kura kanclejā ir

Talsos, Kr. Valdemāra iela 18,

pamatojoties uz Civilproc. lik.
1280—1306. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas pra-

sības par Ls 215,50 ar soda

naudu piedzīšanai 1938. gada
5. oktobrī, pīkst. 10, Jelgavas

apgabaltiesas sēžu zalē pārdos

1. publiskā izsolē Kārļa Vol-

maaa nekustamo īpašumu pilnā

sastāvā, kas atrodas Talsu apr.

Nūrmuižas pag., ierakstīts ze-

mes grāmatu reģistri ar 5654.

num. un sastāv no zemes ga-

bala, 1,954 ha platībā;

2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 600,—;

3) tam ir hipotēku parādi

Ls 520,— ar proc.;
4) solītājiem jāiemaksā Ls

60,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā daļa un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā īpa-

šuma iegūšanai tajos gadīju-

mos, kad šāda atļauja ir vaja-

dzīga pēc likuma;

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Tukuma-Talsu ze-

mes grāmatu nodaļa.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustama īpašu-

ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatīties

viņa kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Jelgavas
apgabaltiesas civilnodaļas kan-

clejā.

Talsos, 1938. g. 25. jūnijā.

427. 1. 8418g

Tiesu izpild. P. Kupševics.

Liepājas apgabalt. Aizputes

iec. tiesu izpildītājs, kura kan-

clejā ir Aizputē, Jelgavas ielā 4,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1280. 1306. p., paziņo, ka:

1) Annas Roberts prasības

piedzīšanai 1938. g. 7. oktobrī,

pīkst. 10, Liepājas apgabaltiesas
sēžu zalē pārdos 1. publiskā iz-

solē Mārtiņa Storķa nekustamo

īpašumu, kas atrodas Aizputes

apr. Valtaiķu pag., ierakstīts ze-

mes grāmatu 2. reģistri ar 1426.

num. un sastāv no Ezer-Pinku

mājas ideālās V? daļas;

2) nekustama īpašuma izsoles

Ls 1290,;
3) tam hipotēku paradu nav:

4) solītājiem jāiemaksā Ls

130,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodama nekustama īpa-

šuma iegūšanai tajos gadījumos,

kad šāda atļauja ir vajadzīga

pēc likuma.

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Liepajas-Aizputes

zemes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.
Pārdodamā nekustama īpa-

šuma dokumentos, kadi ir tiesu

izpildītāja rīcībā, var ieskatīties

viņa kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles Liepājas ap-

gabaltiesas civilnod. kanclejā.

Aizputē, 1938. g. 14. jūnijā.

L. 252/37. 7828g

Tiesu izpildītājs A. S ā 1 a v s.

Liepājas apgabalt. Aizputes
iec. tiesu izpildītājs, kura kan-

clejā ir Aizputē, Jelgavas ielā 4,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1280. 1306. p., paziņo, ka:

1) Annas-Otilijas Guste pra-

sības piedzīšanai 1938. gada

7. oktobrī, pīkst. 10, Liepājas
apgabaltiesas sēžu zalē pārdos

1. publiskā izsolē Jāņa-Miķeļa
Birstis nekustamo īpašumu, kas

atrodas Aizputes apr. Cīravas

pag., ierakstīts zemes grāmatu

2. reģistrā ar 9432. num. un sa-

stāv no Viesturu mājām;

2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 490,—;

3) tam ir hipotēku parādi

Ls 5300, ;

4) solītajiem jāiemaksā Ls

49, —
drošības naudas no-

vērtējuma desmitā daļa un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā īpa-

šuma iegūšanai tajos gadījumos,

kad šāda atļauja ir vajadzīga

pēc likuma;
5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Liepājas-Aizputes

zemes grāmatu nodaļa.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustamā īpa-

šuma dokumentos, kādi ir tiesu

izpildītāja rīcībā, var ieskatīties

viņa kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles Liepājas ap-

gabaltiesas civilnod. kanclejā.

Aizputē, 1938. g. 14. jūnijā.

L. 164/38. 7829g

Tiesu izpildītājs A. S ā 1 a v s.

Liepājas apgabalt. Aizputes
iec. tiesu izpildītājs, kura kan-

clejā ir Aizputē, Jelgavas ielā 4,

pamatoioties uz Civilproc. lik.

1280. 1306. p., paziņo, ka:

1) Liepājas pilsētas pašvaldī-

bas prasības piedzīšanai 1938. g.

7. oktobrī, pīkst. 10, Liepājas

apgabaltiesas sēžu zalē pārdos
1. publiskā izsole Silvestra

Judra nekustamo īpašumu, kas

atrodas Aizputes apr. Sakas

pag., ierakstīts zemes grāmatu
2. reģistrā ar 9321. num. un sa-

stāv no Apsišu mājām;
2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 392,;

3) tam ir hipotēku parādi

Ls 1300,—;
4) solītajiem jāiemaksā Ls

40, drošības naudas no-

vērtējuma desmitā daļa un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā īpa-

šuma iegūšanai tajos gadījumos,
kad šāda atļauja ir vajadzīga

pēc likuma;

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Liepājas-Aizputes

zemes grāmatu nodaļa.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustamā īpa-

šuma dokumentos, kādi ir tiesu

izpildītāja rīcībā,var ieskatīties

viņa kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles Liepājas ap-

gabaltiesas civilnod. kanclejā.

Aizputē, 1938. g. 14. jūnijā.

L. 47/38. 7830g

Tiesu izpildītājs A. S ā 1 a v s.

Liepājas apgabali. Aizputes

iec. tiesu izpildītājs, kura kan-

cleja ir Aizputē, Jelgavas ielā 4,

pamatoioties uz Civilproc. lik.

1280.—1306. p., paziņo, ka:

1) Miķela Lejas un Chackeļa
Magidsona prasības piedzīšanai
1938. gada 7. oktobrī, pīkst. 10,

Liepājas sēžu zalē
pārdos 1. publiskā izsolē Jēkaba

Karklina nekustamo īpašumu,

kas atrodas Aizputes apr. Rud-

bāržu pag., ierakstīts zemes

grāmatu 2. reģistri ar 9245.

num. un sastāv no Zemgaļu mā-

jām;

2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 1531,—;

3) tam ir hipotēku parādi

Ls 7300,;

4) solītajiem jāiemaksā Ls

154,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā īpa-

šuma iegūšanai tajos gadījumos,

kad šāda atļauja ir vajadzīga

pēc likuma;
5) nekustamā īpašuma zemes

grāmatu ved Liepājas-Aizputes

zemes grāmatu nodaļa.
Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustamā

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustamā īpa-

šuma dokumentos, kādi ir tiesu

izpildītāja rīcībā, var ieskatīties

vina kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles Liepājas ap-

gabaltiesas civilnod. kanclejā.

Aizputē, 1938. g. 14. jūnijā.

L. 148/38. 783 lg

Tiesu izpildītājs A. Sāla v s.

Liepājas apgabalt. Aizputes

iec. tiesu izpildītājs, kura kan-

cleja ir Aizputē, Jelgavas ielā 4,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1280.—1306. p., paziņo, ka:

1) a/s. Latvijas kredītbankas

prasības piedzīšanai 1938. gada

7. oktobrī, pīkst. 10, Liepājas
apgabaltiesas sēžu zalē pārdos
1 publiskā izsolē Annas Juršev-

skis nekustamo īpašumu, kas

atrodas Aizputes apr. Rudbāržu

pag., ierakstīts zemes grāmatu
2. reģistri ar 815. num. un sa-

stāv no Binģelu mājām;

2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 5428,;

3) tam ir hipotēku paradi

Ls 5000,— un Krišim un Lībai

Jurševskiem mūža alimenti;

4) solītājiem jāiemaksā Ls

543,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā daļa un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā īpa-

šuma iegūšanai tajos gadījumos,

kad šāda atļauja ir vajadzīga
pēc likuma;

5) nekustamā īpašuma zemes

grāmatu ved Liepājas-Aizputes
zemes grāmatu nodaļa.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustamā

īpašuma pārdošanu.
Pārdodama nekustamā īpa-

šuma dokumentos, kādi ir tiesu

izpildītāja rīcībā, var ieskatīties

viņa kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles Liepājas ap-

gabaltiesas civilnod. kanclejā.

Aizputē, 1938. g. 14. jūnijā.

L. 39/37. 7832g

Tiesu izpildītājs A. S ā 1 a v s.

Liepājas apgabalt. Aizputes

iec. tiesu izpildītājs, kura kan-

cleja ir Aizputē, Jelgavas ielā 4,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1280.—1306. p., paziņo, ka:

1) Fridricha Kiulles prasības

piedzīšanai 1938. g. 7. oktobrī,

pīkst. 10, Liepājas apgabaltiesas
sēžu zalē pārdos 1. publiskā iz-

solē Jāņa Menģeļa nekustamo

īpašumu, kas atrodas Aizputes

apr. Valtaiķu pag., ierakstīts

zemes grāmatu 2. reģistri ar

9428. num. un sastāv no Aiz-

kalnu mājām;

2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība "Ls 1055,—;

3) tam ir hipotēku parādi

Ls 4200,-s

4) solītajiem jāiemaksā Ls

106,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

lauja pārdodamā nekustamā īpa-

šuma iegūšanai tajos gadījumos,

kad šāda atļauja ir vajadzīga

pēc likuma;

5) nekustamā īpašuma zemes

grāmatu ved Liepājas-Aizputes

zemes grāmatu nodaļa.
Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustamā

īpašuma pārdošanu.
Pārdodamā nekustamā īpa-

šuma dokumentos, kādi ir tiesu

izpildītāja rīcībā, var ieskatīties

viņa kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles Liepājas ap-

gabaltiesas civilnod. kanclejā.

Aizputē, 1938. g. 14. jūnijā.

L. 214/38. 7833g

Tiesu izpildītājs A. Sāla v s.

Liepājas apgabalt. Aizputes
iec. tiesu izpildītājs, kura kan-

cleja ir Aizputē, Jelgavas ielā 4,

pamatojoties uz Civilproc. lik.
1280.—1306. p., paziņo, ka:

1) Oigas Eņģelis prasības

piedzīšanai 1938. g. 7. oktobrī,

pOkst 10, Liepājas apgabaltiesas
sēžu zale pārdos 2. publiskā iz-

solē Ernesta Eņģeļa nekustamo

īpašumu, kas atrodas Aizputes

apr. Sakas pag., ierakstīts ze-

mes grāmatu 2. reģistri ar 918.

num. un sastāv no Teņu mājas

ideālās Vs daļas;
2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 2710, ;

3) tam nav hipotēku paradu,

bet Andrejam un Madei Eņģe-

ļiem mūža alimenti un Andre-

jam Eņģelim zemes gabala lie-

tošanas tiesības;

4) solītājiem jāiemaksā Ls

272,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā daļa un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā īpa-

šuma iegūšanai tajos gadījumos,
kad šāda atļauja ir vajadzīga

pēc likuma;

. 5) nekustamā īpašuma zemes

grāmatu ved Liepājas-Aizputes

zemes grāmatu nodaļa.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustamā

īpašuma pārdošanu.
Pārdodamā nekustamā īpa-

šuma dokumentos, kādi ir tiesu

izpildītāja rīcībā, var ieskatīties

viņa kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles Liepājas ap-

gabaltiesas civilnod. kanclejā.

Aizputē, 1938'. g. 14. jūnijā.

L. 98/37. 7834g

Tiesu izpildītājs A. S ā 1 a v s.

Citu iestāžu sludinājumi

Preses un biedrību depart

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 28. jūnija

R 235. lēmumu līdzšinējās «Se-

savas lauksaimniecības biedrī-

ba" un Sesavas un apkārtnes

biškopības biedrība «Drav-

nieks" apvienotas uz līdzšinējo

«Sesavas lauksaimniecības bied-

rības" statūtu pamata un pār-

reģistrētas ar vienu kopīgu no-

saukumu par «Sesavas lauk-

saimniecības biedrību" ar val-

des mājokli Sesavas pag. Vie-

nības namā. 8640g

Nod. vadītājs A. L i e p i ņ š.

Reg, biroja pārz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību departa»

menta biedrību nodaļa,

saskaņā ar likumu par bezpeļ-

ņas biedrībām un to savienī-

bām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 28. jūnijs

R 236. lēmumu līdzšinējās «Gau-

jienas lauksaimniecības biedrī-

ba" un Gaujienas biškopības
biedrība «Bite" apvienotas uz

līdzšinējo «Gaujienas lauksaim-

niecības biedrības" statūtu pa-

mata un pārreģistrētas ar vienu

kopīgu nosaukumu par «Gau-

jienas lauksaimniecības biedrī-

bu" ar valdes mājokli Gaujie-

nas pagastā. 8641g

Nodaļas vad. A. L i e p i uš,

Reg. bir. pārz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodaļa,

saskaņā ar likumu par bezpeļ-
ņas biedrībām un to savienī-

bām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 28. jūnija
R 287. lēmumu pārreģistrēta

„Ropažu ciema labdarības bied-

rība" ar valdes mājokli Ropažu
ciemā. 8645g

Nod. vadītājs A. Li e p iņ š.

Reg. biroja pārz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodaļa,

saskaņā ar Likumu par bez-*

pelņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1838. g. 28, jūnija

R 240. lēmumu pārreģistrēta

„Pērkones medību biedrība" ar

valdes mājokli Pērkones pa-

gastā. 8642g

Nodaļas vad. A. L i e p i ņš.

Reg. bir. parz. J. B ē r z i ņ š.

Preses un biedrību departam.

- biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 28. jūnija

R 241. lēmumu pārreģistrēta
„Talavijas filistru biedrība" ar

valdes mājokli Rīgā. 8646g

Nod. vadītājs A. Liepiņš.
Reģ. biroja pārz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 28. jūnija
R 243. lēmumu pārreģistrēta

~Pļaviņu mednieku biedrība" ar

valdes mājokli Pļaviņās. 8644g

Nod. vadītājs A. L i e p i ņ š.
Reģ. biroja pārz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart
biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko
lietu ministra 1938. g. 28. jūnija
R 244. lēmumu pārreģistrēta
„N. Draudziņas skolu biedrība"
ar valdes mājokli Rīgā. 8648g

Nod. vadītājs A. L i e p i ņ š.
Reg. biroja parz. J. Bērziņš.
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Izglītības ministrijas Skolu departaments
izdos rakstiskā sacensībā

š. g. 8. jūlijā, pīkst. 11, Rīgā, Vaļņu ielā 2, būvniecības biroja
telpās, 141. istabā,

1) Gaujienas ģimnāzijas remontdarbus,
drošība Ls 800,—;

2) remontdarbus un kanalizācijas ierīkošanas dar-

bus valsts ģimnāzijas, valsts komercskolas un

valsts kurlmēmo skolas ēkās Valmierā,
drošība Ls 1100—.

Rakstiski piedāvājumi, ar Ls 2, — zīmognodevu un Nodokļu

depart. apliecību jāiesniedz Būvniecības birojam līdz augšminētam
laikam. L 1748 8717

Tuvākas ziņas un noteikumus sniedz turpat darba laikā.

Izglītības ministrijas Skolo departaments
1938. g. 8. jūlijā, pīkst. 12, Rīgā, Vaļņu ielā 2, 6. stāvā, 141. istabā,

rakstiskās sacensībās izdos remontdarbus,
kuri jāizdara:

1) Ventspils valsts ģimnāzijā, àsà Ls 240,-;

2) Aizputes valsts ģimnāzijā, drošība Ls 4 40,- ;

3) Kuldīgas valsis ģimnāzijā, dà u 490 - u„

4) Varakļānu valsts ģimnāzijā, Ls 1200,-.

Rakstiski piedāvājumi ar Ls 2, — zīmognodevu un Nodokļu
departamenta apliecību slēgtās aploksnēs jāiesniedz līdz minētam

laikam sacensību komisijai. L 1737 8636

Sacensības noteikumi un tuv. paskaidrojumi saņemami 141. ist.

Risas pilsētas Uzņēmumu valde
izdod rakstiskā sacensībā:

1) 2 artēzisko aku urbšanas un ierīkošanas darbus,

2) 25 kg sudraba drāts (stiepuļu) (no 1 mm 2,1 mm 0)
piegādi.
Noteikumi saņemami Uzņēmuma valdē, Zigfr. Meierovica

bulv. 3, 14. ist.

Piedāvājumi jāiesniedz turpat 3. ist. L 1716 8634

1. poz. līdz š. g. 15. jūlijam, pīkst. 11,
2. poz. līdz š. g. 19. jūlijam, pīkst. 11.

liii lita? slinl takse
Tukuma pilsētas valdes noteikta 1937. g. 16. janvārī
(3. prot. 2. §) un stājusies spēkā uz pilsētas paš-
valdības likuma 35.-p. pamata (lekšlietu ministr.

Pašvaldības depart. 1937. g. 3. marta 122694. raksts).

I. Ārstēšanas takse.

Par rentgena uzņēmumiem: Ls

30x40 cm 12,
24 x3O cm 10,—
18x24 cm B,
13x18 cm . . . 6,
3x 4cm (zobu un pirkstu uzņēmumi) . . . 3, —>

Par diatermiju
'

1,50

~
faradizāciju 1,—

„ galvanizāciju 1,—

~ Kadmija lampu 1,—

~ kuņģa caurskatīšanu ar rentgena stariem 7,—

~
plaušu caurskatīšanu ar rentgena stariem 5, —

~ operācijām oLs 1,— līdz Ls 50,—.

11. Dienas maksa.
Ls dienā

1. Vietējiem un citu pašvaldību iedzīvotājiem, kas ārstējas
uz personīga rēķina 3, —

2. Sabiedr. apgādājamiem, kas ārstējas uz Tukuma pil-
sētas un citu pašvaldību rēķina . . ' 3,—

3. Personām, kas ārstējas uz Tukuma slimo kases rēķina 3,25
4. Personām, kas ārstējas uz citu slimo kasu, Tautas lab-

klājības ministrijas un Vispārējās apdrošināšanas sa-

biedrības nelaimes gadījumos rēķina 4,50

Pils. galva T. Z ī v e r t s.

44272 Pils. sekretārs Fr. Bērziņš.

Šoseju un zemes ceļu departamenta
4. rajona inženieris

š. g. 14. jūlijā, pīkst. 12, Liepājā, Ulicha ielā 44,

jauktā izsolē izdos
Pūces pārceltuves ekspluatācijas tiesības pār Bārtas upi,
uz Lp 129 Lādēnu

-
Nīcas mācītājmuižas 3. šk. ceļa, pie Mācītāj-

muižas. L 1739 8635

Drošības nauda pie izsoles Ls 20, —.

Ar sīkākiem noteikumiem var iepazīties manā kanclejā, Ulicha
iela 44, Pērkones un Nīcas pag. valdēs parastā darba laikā.

Liepājā, 1938. g. 29. jūnijā. 4. rajona inženieris.

Preses un biedrību departam.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 28. jūnija
R 245. lēmumu līdzšinējā «Jel-

gavas Rom. katoļu labdarības

biedrība"pārreģistrēta par «Jel-

gavas katoļu labdarības biedrī-
bu" ar valdes mājokli Jelgavā.

Nod. vadītājs A. L i e p i ņ š.

Reg. biroja pārz. J. B ē r z i ņ š.

R 247. lēmumu pārreģistrēta

«Blīdenes mednieku biedrība"

ar valdes mājokli Blīdenes pa-

gasta. 8643g

Nod. vadītājs A. L i e p i ņ š.
Reg. bir. pārz. J. Bērziņš.

{Rīgas muitnīca

1938. gada 19. jūlijā, pīkst. 9,
savas

_

8. noliktavas telpās,
Valdemāra iela 1,

pārdos atklātā izsolē

konfiscētas smaržas, taba-

kas, manufaktūras, galantē-
rijas u. c. preces.

Muitnīcas priekšnieka v. i.

K. Rubis.

Kontrabandas lietu nod. vad.
8630 J. Kampars.

Preses un biedrību depart.
biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. ģ. 28. jūnija

Mārupes pag. B klaslgai pamatskolai.
Rīgas apriņķī,

vajadzīgs

skolas pārzinis.
Veļams vīrietis, muzikāls un

sabiedrisks darbinieks.

Lūgumi ar vajadzīgiem doku-

mentiem jāiesniedz pagasta val-

dei līdz š. g. 15. jūlijam. Kan-

didātus izraudzīs jjag. valdes

sēdē š. g. 19. jūlijā, pīkst. 12,

Mārupes pag. valdes telpās,

Mārupes pag. namā. Vēlama

personīga ierašanās. 8631e

Pag. vec. J. Rozenbergs.

Sekretārs J. V ī to 1 i ņš.

Tirzas pagastam,
Madonas apriņķī,

vajadzīga

rajona vecmāte.

Pieņems 1938. g. 12. jūlijā

Tirzas pagasta nama, līdz kā-

dam laikam kandidātēm jā-

iesniedz pagasta valdei lūgumi

ar Ls 2,— zīmognodevu, pie-

rādījumiem par vecmātes tiesī-

bām 1, izglītībul un darba praksi.

Darba rajons Tirzas un dala

Adulienas pagasta.

Alga pēc Tautas labklājības

ministr, noteikumiem un brīvs

dzīvoklis ar apkurināšanu. Dzī-

ves vieta Tirzas doktorātā.

Tuvākā dzelzsceļa stacija
,

Lizums, 6 klm.

Vēlama personīga ierašanās.

Pagasta vec. J. Baltiņš.
8694e Sekretārs A. Lībe r s.

Vecoolbenes pag.

Blomes 6-kīas. pamatskolai
vajadzīgs

sKolcs pārzinis,
muzikāls, sabiedrisks darbi-

nieks, spējīgs vadīt kori. Lū-

gumi ar Ls 2,— zīmognodevu

un dokumenti par izglītību,

darba praksi un veselību, jā-

iesniedz pagasta valdei līdz

š g. 5. jūlijam. Kandidātus pa-

gasta valde izraudzīs š. g. 6. jū-

lijā, pīkst. 12, pagasta namā.

Vēlama personīga ierašanās.

Pasta adrese: c. Gulbeni, tālr.

Gulbene 21. Dzelzsceļa stacija

Gulbene 2 km. 8632'g

Pag. vecākais A. T i 1 ik s.

Sekretārs J. No g o b ods.

Vaives pag. 6 klasīgaī pamatskolai,
Cēsu apriņķī,

vajadzīgs

skolotājs,
sabiedrisks darbinieks, spējīgs

vadīt kori.

Lūgumi ar apliecībām par iz-

glītību, līdzšinējo praksi un ve-

selību, un Ls 2,— zīmognode-

vu, jāiesniedz pag. valdei līdz
š. g. 19. jūlijam,pīkst. 12. Kan-

didātus pagasta valde izraudzīs
minētā dienā, pīkst. 13. Vēlama

personīga ierašanās.

Cēsis 10 km., stac. Araiši

5 km., pasts Vaive, tālr.

Vaive 42. BS33e

Pagasta vec. K. V ī t i ņš.

Sekretārs F. Sliede.

lekšlietu ministrijas emigrā-

cijas nod. izsludina par nederī-

gu Latv. ārz. 1095. pasi, kas

1925. g. 10. febr. izdota Rīgā,
Edgaram (Eduardam-Eiženam)
Voltam. 8713g

Radiofona abon. kant. izslu-

dina par nederīgām nozaudē-
tās abonem. atļaujas, kas iz-

dotas: 1) A 68829. 1937. g.
19. okt. Bruno Brakovskim;

2) A 49399. 1936. g. 14. dec.

Voldemāram Krasovskim, un

3) A 45047 1936. g. 28. sept.
Viktoram Unbedachtam.
L 1741. 8638fe

Rīgas pref. 2. iec. priekšnieks

izsludina par nederīgu nozau-

dēto 6709. kar ak ļaus. apliec, ko
Gunarant-Gosvinam

- Edgaram

Kerkoviusam 1937. g. 30. sept.
izdevis 10. Aizputes kājn. pulka
komandieris. 8596g

Rīgas pref. 8. iec. priekšnieks

izsludina par nederīgu nozau-

dēto karaklaus. 429, apliec., ko
elektrotechn. diviz. komand.
1930. .g. 20. janv. izdevis Artu-

ram Nagobadam, 8597g

Latvijas bankas Ludzas nod.
izsludina par nederīgu Ābra-
mam Žmud'zem izdoto 302. bez-

termiņa noguldījuma grama-

«nu. 8457g

Bauskas apr. polic. 2. iec.
priekšn. izsludina, ka Kārlis Sī-

lis, Skaistkalnes pag. nozaudē-

jis „N. F." sist. 6,36 kal.

1046119. revolveri, kas atradē-
jam jānodod policijai. 83'34g

Alojas pag. valde izsludina

par nederību Latv. iekšz. pasi

ser. AV 019844/290412, ko Rī-

gas prefekt. 1928. g. 16. marta

izdevusi Valdemāram Vītolam.

Baltinavas pag. valde izslu-

dina par nederīgām nozaudētās

šīs pag. valdes izdotās zirga

pases: 1) 2755. pasi, kas 1930. g.

10. okt. izdota Staņislavam An-

tona d. Daukstam; 2) 1149.

pasi, kas 1926. g. 24. febr. izdotu

Kazimiraml Ločmelim, un

3) 1751. pasi, ko Tiilžas pag.

valde 1930. g. 11. febr. izdevusi

lzidoram Kaņepēm. 7868e

Bērzmuižas pag. valde izslu-

dina par nederīgu nozaudēto

130. kumeļa registr. zīmi, ko šī

pag. valde 1932. g. 1, okt. izde-

vusi Kārlim Milleram. 7424e

Bukmuižas pag. valde izsludi-

na par nederīgu 570. labības

grām., ko šī pag. valde 1934. g.

izdevusi Valentinam Dubram.

Daugavpils prefektūra izslu-

sludina par nederīgu Latv. iekš-

zemes pasi ser. BN 008813/

33514, ko šī prefektūra 1934. g.

8. okt. izdevusi Valentinei Paš-

kevičs. 7436e

Daugavpils prefektūra izslu-

dina par nederīgu Latv. iekšz.

pasi ser. BL 011584/11384, ko

šī prefektūra 1928. g. 20. marta

izdevusi Zārai - Rivkai Flek-

šers. 7807

Dauguļu pag. valde izgludina

par nederīgu nozaudēto šīs pa-

gasta valdes 1932. g. 1. martā

Krišjānim Feldmanim izdotu

zirga pasi 414/26514. 7210e

Demenes pag. valde izsludina

par nederīgu nozaudēto Latv.

iekšz. pasi ser. KL 024888/687,

ko šī pag. valde 1928. gada
10. martā! izdevusi Staņislavam

Sirolginam. 7805e

Gatartas pag. valde izsludina

par nederīgu nozaudēto darba

grāmatiņu V 97847/247, ko Kēču

pag. valde 1936. g. 25. nov. iz-

devusi Vasilijam Jefimovam.

Gauru pag. valde izsludina

par nederīgu 2204/29664. zirga

pasi, ko šī pag. valde 1931. g.
3. okt. izdevusi Michailam Bo-

rodam. 7419e

Jelgavas telef. kant. izsludina

par nederīgu nozaudēto radio-

ierīču glabāšanas 2039. atļauju,
kas izdota Reinholdam Er'glám

Auru pag. „JaungaKvēs".
L. 1740. 8637.g

Jēkabpils apr. polic. 2. iec.

priekšn. izsludina par nederīgu

nozaudēto Latv. iekšz. pasi ser.

LA 008688/1488, ko Sērenes

pag. valde 1930. g. 16. maijā
izdevusi Kārlim Elksnim. 7434e

Kārsavas pag. valde izsludina

par nederīgu nozaudēto Latv.

iekšz. pasi ser. MP 020145/2945,
ko šī pag. valde 1928. g. 8. jun.
izdevusi Sofijai Leļis. 7208e

Krustpils pils. valde izsludina

par nederīgu nozaudēto 24349.

darba gramatipu, ko Sāvienas

pag. valde 1935t g. 24. maijā
izdevusi Minnai Čulkstans.

Liepajas-Aizputes apr. polic.
1. iec. priekšn. izsludina par ne-

derību1 nozaudēto Latv. iekšz.

pasi ser. ML 014600, ko Durbes

pag 1, valde 1935. g. 22. maijā iz-

devusi Matizam Pēkam. 7684e

Paies pag. valde izsludina

par nederīgu nozaudēto Latv.

iekšz. pasi ser. ZK 015761/211,

ko šī pag. valde 1927. g. 11. nov.

izdevusi Kristīnei Skreitulis.

Preiļu pag, valde atsauc savu

sludinājumu „Vald. Vēstn." š. g.

121. num., par Anatolija Jeki-
rnova karaklausības apliecības

nozaudēšanu, jo 'viņš to ir at-

8328g

Pustinas pag. valde izsludina

par nederīgu nozaudēto Latv.
iekšz. pasi ser. CL 23162/2962.
ko Vecpiebalgas pa'g. valde

1928. g. 14. ju'nijā izdevusi Adol-

fam Petkevičam. 7098e

Jelgavas pils. bāriņtiesa iz-

sludina par nederīgu nozaudēto

aizbildņa 930. apliecību, kas
1931. g. 22. okt. izdota nepilng.
Bernharda Smilgas aizbildnim
Jurim Smilgām. 8595g

Salacas pag. valde izsludina

par nederīgu nozaudēto Latv.

iekšz. pasi CP 008810/2910, ko
Salacas pag. valde 1936. gada
19. febr. izdevusi Jānim - Alek-

sandram Kosītim. 7187e

Sinoles pag. valde izsludina

par nederīgu nozaudēto Latv.

iekšz. pasi ser. AZ 009419, ko
Rīgas prefekt. 1927. g. 2. dec.
izdevusi Jānim Sebrim. 7416e

Skaistas pag. valde izsludina
par nederīgam nozaudētās šīs

pag. vafdes izdotas: 1) 948. la-
bības grāmatiņu, kas 1934. g.

30. okt. izdota Jevgeņijam Evar-

tam, un 2) 918. darba grāma-
tiņu, kas 1935.

g. 9. maijā izd.
Jānim Ol'echnovičam. 8579g

Tumes pag. valde izsludina
par nederīgu sadegušo 15690/

546. zirga pasi, ko Sēmes pag.
valde 1935. g. 18. okt. izdevusi

Almai - Annai Bankovskis.

Ezeres pag. valde izsludina

par nederīgu nozaudēto 352. ku-

meļa reģistr. zīmi, ko šī pag.

valde 1932. g. 15. jūlijā izdevusi

Fricim Bolandam. 7414g

Dažādi sludinājumi
Maksātnespējīga parādnieka

Oskara Bebra konkursa valde

1938. g. 8. jūlijā, pīkst. 18, Rīgā,

Gertrūdes iela 37, 5. dziv.,

sasauc maksātnespējīgā parād-
nieka Oskara Bebra kreditoru

sapulci.

Dienas kārtība:

1) konkursa valdes ziņojums;
2) pretenziju pārbaudīšana;

3) konkursa valdes atalgojums;
4) konkursa slēgšana.

8692e Konkursa valde.

Tirdzn. un rūpn. akc. sab.

«Augļu eksports"
sasauc

akcionāru

2. vispār, sapulci
1938. gada 18. jūlijā, pīkst. 17,

sab. telpās, Rīga, Aizsargu

ielā 2.

Dienas kartība:

1) /Sapulces darbinieku vēlē-

šana;

2) 1937. gada pārskats un revī-

zijas komisijas ziņojums1 ;

3) 1938. gada budžets.

Saskaņā ar statūtu 65. §, šī

sapulce būs pilntiesīga pie katra

ieradušos akcionāru skaita.

8649g Valde.

Rīgas cementa fabrikas

~C. U. MM" l/l

ItJilja pilna sasie
notiks 1938. gada 20. jūlijā,

pīkst. 12, sabiedrības galvena

kantorī, Rīgā, Palasta ielā 9.

Dienas kārtība:

1) vēlēšanas;

2) dažādi priekšlikumi.
869 l'g Valde.

Rīgas
namsaimnieku biedrības

PAZIŅOJUMS.
Pamatojoties uz Rīgas nam-

saimnieku biedrības bēru fonda

noteikumu 41. p., biedrības val-

de paziņo, ka bēru fonds dar-

bību uzsācis 1938. g. 1. jūlijā.

Priekšnieks Ed. Rozīte.

Valdes sekr. Ed. Kalniņš.

Bēru f. vec. Kr. D re i f e 1 d s.

Pāles izglīt. biedr. likvīd.

komisija
uzaicina visus šīs biedrības

kreditorus, debitorus un man-

tas turētājus pieteikt komi-

sijai Pāles pagasta namā 2 mē-

nešu laikā pēc šī sludinājuma
ievietošanas „Valdības Vēstn.",

savas prasības un nodot

biedrības mantas un arī no-

kārtot savas saistības.

Pāllē, 1938. g. 21. jumja.

Likv. kom. pr. b. E. Prāms.

~Popes lauksaimniecības

biedrība",
saskaņā ar Likumu par bezpeļ-

ņas biedrībām un to savienī-

bām, š. g. 22. maijā noturētā

biedru sapulcē nolēma apvie-

noties ar „Poļ>es lauksaimniecī-

bas veicināšanas biedrību" vienā

kopīgā biedrībā ar nosaukumu:

„Popes lauksaimniecības bied-

rība".

Personas, organizācijas un

kreditori, kam būtu kādi' iebil-

dumi vai prasības, tiek uzaici-

nāti zinot tādus 1 mēneša laikā

Sabiedrisko lietu ministrijai.

Popes lauksarmn. biedr.

priekšnieks K. Ansabergs.
Sekretārs Fr. Gutmani s.

„Popes iauksaimniec. veicin.

biedrība' 1
,

saskaņā ar Likumu par bezpeļ-

ņas biedrībām1 un to savienībām

š. g. 22. maijā noturētā biedru

sapulcē nolēma apvienoties ar

„Popes lauksaimniecības bied-
rību" vienā kopīgā biedrībā

ar nosaukumu: „Popes lauk-

saimniecības biedrība".

Personas, organizācijas un

kreditori, kam būtu kādi1 iebil-

dumi vai prasības, tiek uzaici-

nāti zinot tādus 1 mēneša laikā

Sabiedrisko lietu ministrijai.

Popes lauksaimn. veic. biedr.

priekšnieks K. Ansabergs.
Sekretāra v. Fr. Gut manis.

Raipoles piensaimn. sabiedr.

„Tauta" izsludina par nederīgu

nozaudēto zīmogu ar uzrakstu:

Raipoles piensaimnieku sabied-
rība „Tauta" Ludzas apriņķī.

Rigas-Aniverpenes līnija.
Pamatojoties uz Rīgas-Antver-

penes linijas kārtējo preču tvai-

koņa „HECHT" (599,24 neto

tonnas) braucienu sarakstu, pazi-

ņoju, ka substituts minētā tvai-

koņa 14. braucienam 1938. g.

7. jūlijā būs preču tv. „RABE"

(556,34 n. r. t.), pie kam uzsāks

savu braucienu no Antverpenes.

8639 Kuģu aģents
„Lorenz M. Meesenburg",

Rīgā, L. Pils ielā 6.

Pirmā Rīgas maizes farika

„Nik.Rozentāls" A/S.
Rīgā, Aizsargu ielā 73.

8438 Valde: R. Da mb īt s. K. Baltiņš.

Bilance uz 1937. g. 31. dec.

Peļņas un zaudējumu konts uz 1937. g. 31. decembri.

Apdrošināšanas un transporta A/S. „LATVIJA"

Valdes priekšsēdētājs U Žagars.
Bb9U Galv. grāmatvedis T. Blumbergs,

Bilance uz 1938. g. 1. janvāri.

1937. g. peļņas un zaudējumu konts.

12 Valdības Vēstnesis 144. num., piektdien, 1938. g. 1- jūlijā

lespiests Valsts tipogrāfija,

Aktivs. Ls

Grunts gabala konts 13.677,30
Fabrikas ēku konts 104.900,23

Dzīvojamo ēku konts 66.322,70

Maizes krāšņu konts 131.677,05
Inventāra konts . . 2.275,82

Kases knots
.... 110,83

Uguns apd'roš. konts 47.8S

Galvojumu konts . . 186,—

Obligācijas portfelī . 55.000,—

Pelņas un zaudējumu

konts
...... 23.657,88

Jaunbūves konts
.

. 25.876,14

Ls 423.731,84

Pasivs. Ls

Akciju kapitāla konts 100.000,—

Rezerves kapi. konts 98,—

Amortizācijas konts
.

27.674,79

Personu konts . . .
239.431,57

Obligācijas konts .
.

55.200,—

Pelna par 1937. gadu 1.327,48

Ls 423.731,84

Zaudējums. Ls

Uguns apdroš. konts 279,78

Izdevumu konts . . 12.339,93

Direkcijas algas konts 3.600 —

Nodokļu konts . .
.

2.698,93
1937. g. pelņa . .

.
1.327,48

Ls 20.246,12

Pelņa. Ls

īres konts
....

8.984,—

Pārejošas sumas konts 11.262,12

Ls 20.246,12

Aktivs.

Ls

Kase
...... 1.917,89

Tekoši rēķini
. .

> 17.848,54

Vērtspapiri . . , 6.284,—

Vekseli 23.986,81
Protestēti vekseli. , i—

Nekustams īpašums , 234.064,20

Kustams īpašums. . 6.848,19
Debitori 173.921,80

Pārapdrošināšanas
biedrības .

. .
. 414,96

Deponētās drošības .

Pārejošās sumas
.

.

7.000
—

1.341,12

Ls 473.628,51

Pasivs.

Ls

Pamata kapitāls
. . 200.000,—

Prēmiju rezerves .

. 40.336,02
Zaudējumurezerves . 6.539 —

Zīmognodoklis
. . . 9.128,50

Nekustamā īpašuma

amortizac. kapitāls 11.662,75
Kreditori 123.941,06

Pārapdrošināšanas

biedrības .
. .

. 47.886,39

Rediskontēti vekseli 15.672
—

Depon. drošību kre-

ditori .
. . . .

7.000,—

Pelņa 11.462,79

Ls 473.628,51

Ls
Zaudēts

.

. . . . 386.214,75
Tīrā pelna . .

.
. 11.462,79

Ls 397.677,54

Ls

Bruto peļņa
. . .

397.677,54

Ls 397.677,54
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